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PRESIDENCE DE LA REPUBLIQUE 





Nomination d'un chargé de mission à la présidence de la République 
(maison civile). 





Le Président de la République, 
Vu l'arrêté du 18 janvier 1954 portant composition des maisons 
civile et militaire de la présidence de la République, 


Arrête : 
Article unique. — M René Dufour est nommé chargé de mission 
à la présidence de la République (maison civile), 


Fait à Paris, le 31 mai 1958, 
RENÉ COTY. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





INISTERE DE LA JUSTICE 


Décret du 25 mai 1958 portant attribution de fonctions. 





Par décret en date du 25 mai 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Gardon, juge au tribunal 
de première instance de la Seine, est chargé des fonctions de juge 
des enfants audit tribunal pour une nouvelle période de trois ans 
à compter du 3 février 1958. 





Décrets du 30 mai 1958 admettant des magistrats 
à faire valoir leurs droits à la retraite, 


—_—_— — 


Par décret en date du 30 mai 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Clergue, juge d'instruction 
au tribunal de première instance de Grenoble, est admis à faire 
valoir ses droits à la retraite à compter du 10 juin 1958 (limite 
d'âge) et est nommé juge d'instruction honoraire audit tribunal, 





1 
Par décret en date du 30 mai 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Degeorge, président du tri- 
bunal de première instance de Saint-Jean-de-Maurienne, est admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 16 juin 1958 
{limite d'âge) et est nommé président honoraire dudit tribunal. 











Décrets du 30 mai 1958 rapportant certaines dispositions 
de précédents décreis. 





Par décret en date du 30 mai 1958, pris sur la proposition d@ 
Conseil supérieur de la magistrature : 

Sont rapportées les dispositions du décret du 15 mars 1958 par 
lesquelles a été nommé juge au tribunal de première instance de 
Briey, M. Grenouilleau, non acceplant, qui est maintenu, sur sa 
demande, dans les fonctions de juge suppléant du ressort de la 
cour d'appel de Douai, 

Sont rapportées les dispositions du décret du 20 mars 1958 par 
lesquelles À élé nommée juge au tribunal de première instance de 
Mamers, Mlle Plantavit de La Pauze, non acceplante, qui est main- 
tenue, sur sa demande, dans les fonctions de juge suppiéant du 
ressort de la cour d'appel de Bordeaux. 

Sont rapportées les dispositions du décret dun 28 mars 1958 par 
lesquelles a été nommée Mme Colomes, épouse Carain, non acce 
tante, qui est maintenue, sur sa demande, dans les fonctions de 
juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Limoges. 

Sont rapportées les dispositions du décret du 28 mars 1958 par 
lesquelles a été nommé juge au tribunal de première instance de 
Pout-Audemer, M. Marfil, non acceptant, qui est maintenu, sur sa 
demande, dans les fonctions de juge suppléant du ressort de ia 
cour d'appel de Rouen. " 

Sont rapportées les dispositions du décret du 2 avril 1958 par les- 
quelles a été nommé juge d'instruction au tribunal de première 
instance de la Seine, M. Fourestie, non acceptant, qui est maintenu 
sur sa demande, dans les fonctions de juge d'instruction au tribunal 
de première instance de Bordeaux. 

Sont rapportées, par voie de conséquence, les dispositions du décret 
du 2 avril 1958 par lesquelles a été nommé juge d'instruction au 
tribunal de première instance de Bordeaux, M. de Valon, qui est 
maintenu dans les fonctions de juge d'instruction au tribunal de 
première instance de Cognac. 

Sont rapportées les dispositions du décret du 2? avril 198 par les- 

uelles a été nommé président du tribunal de première instance 

e Briey, M. Fischer (Joseph), non acceptant, qui est maintenu, sur 
sa demande, dans 1es fonctions de juge des enfants au tribunal de 
première instance de Sarreguemines. 

Sont rapportées les dispositions du décret du 17 mars 1958 par 
lesquelles à été nommé juge au tribunal de première instance de 
Largentière, M. Ricard, non acceptant, qui est maintenu, sur sa 
demande, dans les fonctions de Rage d'instruction au tribunal de 
première instance de Saint-Flour, 


Par décret en date du %0 mai 1958, pris sur la proposition da 
Conseil supérieur de la magistrature, sont rapportées les dispositions 
du décret du 20 mars 1958 par lesquelles a été nommé conseiller 
à la cour d'appel de Constantine, M. Pineau, non acceptant, qui 
est maintenu, sur sa demande, dans les fonctions de procureur de 
la République près le tribunai de première instance de Batna, 





Décret du 30 mai 1958 portant nomination de magistrats 
et attribution de fonctions. 


Par décret en date du 30 mai 1%58, pris sur Ja proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés : 

Juge au tribunal de première instance de la Seine, sur sa demande, 
M. Brin, substitut du procureur genérat près la cour d'appel de 
Douai, en remplacement de M. Crenn qui a été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite. 

Juge au tribunal de la Seine, M. Roussel, juge d'instruction au tri- 
bunal de première instance de Pontoise, en remplacement de M. Fou- 
réslie, non acceptant, dont la nomination a été rapportée. 

M. Brin, nommé juge au tribunal de première instance de la Seine 

ar le présent décret, est chargé pour trois ans des fonctions de 
instruction audit tribunal, en remplacement de M. Crenn. 

M. Roussel, nommé juge au tribunal de première instance de la 
Seine par le présent décret, est chargé pour trois ans des fonctions 
de l'instruction audit tribunal en remplacement de M. Fourestie, 

M. Masselin, juge au tribunal de première instance de la Seine, 
est chargé pour trois ans des fonctions de juge des enfants audit 
tribunal, en remplacement de M. Gardon, qui reprend, sur sa 
demande, les fonctions de juge au siège. 





Décret du 30 mai 1958 portant nomination d'un magistrat. 


Par décret en date du 30 mai 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, M. Sicard, juge d'instruc- 
tion au tribunal de première instance de Nice, est nommé juge 
au tribunal de première instance de la Seine, en remplacement 
de M. Reige, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite, 

M. Sicard, nommé juge au tribunal de première instance de 
la Seine par le présent décret, est chargé pour trois ans des fonc- 
tions de l'instruction audit tribunal, en remplacement de M. Reige, 
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Décret du 39 mai 1958 portant nomination de magistrats, 
attribution de fonctions et mise en position « sous les drapeaux ». 





Par décret en date du 3% mai 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 


Sont nommés : 

Président de chambre à la cour d'appel de Basse-Terre, M. Cha- 
ert, conseiller à la cour d'appel de Douai, en remplacement de 
1. Salzedo, qui à été admis à faire valoir ses droits à la retraite. 
Conseiller à la cour d'appel de Rouen, M. Desnos, conseiller 
À la suile de ladite cour, en remplacement de M. Desprez, qui 
a été nommé conseiller à la cour d'appel d'Orléans. 


Conseilier à la cour d'appel de Grenoble, sur sa demande, M. Cha- 
rignon, président du tribunal de première instance de Saint-Mar- 
cellin, en remplacement de M. Rouyer, décédé. 

Président du tribunal de première instance de Saint-Marcellin, 
M. Grésillon, juge détaché auprès du minislère des affaires étran- 
gères pour exercer des fonclions judiciaires dans la principauté 
de Monaco, en remplacement de M. Charignon. 


Président du tribunal de première instance d'Epinal, sur sa 
dernande, M. Acker, président du tribunal de première instance 
de Saint-Pol, en remplacement de M. Fiaux, qui à été admis à 
faire valoir ses droits à la rerlaile. 

Président du tribünal de première instance de Blaye, M. Labrune, 
juge au tribunal de première instance de Bordeaux, en rempla- 
cement de M. Braud, qui a été nommé conseiller à la cour d'appel 
de Bordeaux. 

Juge au tribunal de première instance de Bordeaux, sur sa 
demande, M. de Valon, juge d'instruction au tribunal de pre- 
ière instance de Cognac, en remplacement de M. Labrune. 


Président du tribunal de première instance de Marennes, 
M. Dilhac, vice-président au tribunal de première insiance d’Agen, 
en remplacement de M. Combes, qui a été nommé président du 
tribunal de première instance de Saint-Girons. 

Président du tribunal de première instance de Cholet, M. Dewan- 
nieux, juge d'instruction au tribunal de première instance de 
Nantes, en remplacement de M. Ronsin, qui a été nommé pro- 
cureur général près la cour d'appel de Rouen. 

Président dn tribunal de première instance de Vitré, M. Bar- 
rier, juge d'instruction au tribunal de première instance de Quim- 
per, en remplacement de M. Lecomte, décédé. 

Juge an tribunal de première inslance de Quimper, sur sa 
demande, M. Nogues, juge au tribunal de première instance de 
Quimperlé, <n remplacement de M. Barrier. 

Juge au tribunal de première instance de Quimperlé, Mme Ben- 
simon, épouse Bigot, juge suppléant du ressort de la cour d'appel 
de Rennes, en remplacement de M. Nogues, 

Juge au tribunal de première instance de Chambéry, sur sa 
demande, M. Lyonne, juge au tribunal de première instance de 
Marseille, en remplacement de M. Goddard, non acceptant, dont la 
noininalion a élé rapportée. 

Juge au tribunal de première instance de Marseille, M. Mer- 
cier, juge à la suite du (ribunal de première instance de la Rochelle, 
en remplacement de M. Lyonne. 

Juge au tfbunal de première instance de Metz, sur sa demande 
M. Robert (Marc), juge au tribunal cantonal de Boulay, en rern- 
pion ment de M, Kipper, qui a élé nommé vice-président au tri- 

unali de première instance de Metz. 

Juge au tribunal de première instance de Lyon, M. Chamus, 
juge à la suite dudit tribunal, en remplacement de M. Reynaud, 
gui à élé admis à faire valoir ses droits à la retraite. 

Vice-président du tribunal de première instance d'Arras, 
M. Lelebvre, juge d'instruction audit tribunal, en remplacement 


de M. Anselin, qui a été nommé vice-président au tribunal de 


première instance de Béthune. 


Juge au tribunal de première instance de Dieppe, Mme Bra- 
chet, épouse Chesnelong, juge suppléant du ressort de la cour 
d'appel de Rouen, en remplacement de M. Cathala, qui a été 
nommé juge au tribunal de première instance de Rouen. 


Juge au tribunal de première instance de Ploërmel, Mme Lerond, 
épouse Vezo, juge suppléant du ressort de la cour d’appel de 
Rennes, en remplacement de M. Rupin, qui à été détaché auprès 
du ministère des affaires étrangères pour exercer des fonctions 
judiciaires au Maroc. 

Juge au tribunal cantonal de Metz, Mlle Loevensohn, juge sup- 
pléant du ressort de la cour d'appel de Colmar, en remplacement 
de M. Morin, qui a été nommé juge au tribunal de première ins- 
tance de Metz. 

Juge au tribunal cantonal de "Mulhouse, M. Vogtemperger, juge 
suppléant du ressort de la cour d'appel de Colmar, en remplace- 
ment de M. Girod qui a été nommé juge au tribunal de première 
instance de Mujnouse. ‘ 





Sont chargés pour trois ans des fonctions de l'instruction aux 
tribunaux de première instance ci-après désignés : 

Briey: M. Roux, juge audit tribunal, en remplacement de M. Oriou 
qui/a été nommé juge au tribunal de première insiance de 
Fougères. 

Cognac: M. Calvet, nommé juge audit tribunal par le présenf 
décret, en remplacement de M, de Valon. . 

, nommée juge audit 
i 


Dieppe: Mme Brachet, épouse C 
A par de présent décret, en remplacement de M, Cathala qui 


a élé nommé juge au tribunal de première instance de Rouen. 

Metz: M. Morin, juge audit tribunal, en remplacement de M. Kip- 
per qui a été nommé vice-président au tribunal de première ins- 
tance de Metz. 

Nancy: M. Raflaitin, juge audit tribunal, en remplacement de 
M. .Fourgobert qui a été nommé président du tribunal de première 
instance de Sedan. 

Quimper: M. Noguès, nommé juge audit tribunal par le présenk 
décrei, en remplacement de M. Barrier. 


M. Fabre, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Gre- 
moble, est Chargé temporairement des fonctions de Tinstruction au 
tribunal de première instance de Grenoble, en vue de les exercer 
concurrermiment avec le magistrat titulaire. 

Mme Demassieux, épouse Ergal, juge au tribunal de premièra 
instance de Péronne, est chargée des fonctions de juge de paix des 
cantons de Péronne, Combles et Roisel. 

M. Jammet, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de 
Rennes, est placé, à compter du 5 mai 1958, dans la position « sous 
les drapeaux ». 

M. Gallut, juge suppléant du ressort de la cour d'appel de Caen, 
est placé, à compter du 5 mai 1958, dans la position «suus les 
drapeaux ». 

M, Ange, iuge suppléant du ressort de la cour d’appel de Rennes, 
est placé, à compter du 6 mai 4958, dans la position «sous les 
draneaux ». 

M. Carol, juge suppléant du ressort de la cour d’appel d’Aix, esf 
placé, à compter du 6 mai 14%8, dans la position «sous les dra- 
peaux ». 





Décret du 30 mai 1958 portant nomination de magistrats, 





Par décret en date du 30 mai 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont nommés: 

Président de chambre à la cour d'appel d'Oran (poste créé), 
M. Pralus, conseiller à la cour d'appel d'Alger. 

Président du tribunal de première instance de Mascara, M. Mar- 
tinet, conseiller à la cour d'appel de Constantine, en remplacement 
de M. Cocat, qui a été nommé conseiller à la cour d'appel d'Oran. 

Juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Oran, M. Le Mes- 
tric, juge supp'éant du ressort de la cour d'appel de Rennes. 

Juge de paix de Sélif, M. Merelle, juge de paix d’Akbou, en rem- 
phacentent de M. Ouazana, qui a été nommé juge au tribunal de 
première instance de Philippeville. 

Juge de paix de la Calle, M. Bardet, suppléant rétribué de juge 

de paix du ressort de la cour d'appel de Constantine, en rempla- 
cemrent de M. Piquois. qui a été nommé juge au tribunal de pre- 
mière instance de Philippeville. 
_ Juge de paix de Lalla-Marnia, M. Pailhe, suppléant rétribué do 
juge de paix du ressort de la cour d’appel d'Oran, en remplacement 
de M. Doll, qui à été nommé juge au tribunal cantonal de Soultz 
sous-Forêts. 

Juge de paix de Lafayette, M. Truel, suppléant rétribué de juge 
de paix du ressort de la cour d'appel de Constantine, en rempla- 
cement de M. Boussard, qui a été mis à la disposition du ministre 
aflaires étrangères pour exercer des fonctions judiciaires aw 

aroc. 





Décret du 30 mai 1958 acceptant la démission d'un magistrat, 


Par décret en date du 30 mai 19%58, pris sur la proposition dt 
Conseil supérieur de la magistrature, la démission de . Courtot, 
juge suppléant du ressort de la cour d'appel d'Amiens, est acceptée 
à compiler du 4% juin 1958. 





Décret du 30 mai 1958 mettant fin à 
« sous les Grapeaux n d’un magistrat. 


—— 


Par décret en date du 30 mai 1958, gr sur la proposition du 

Conseil supérieur de la magistrature, dl est mis fin, à compter 

du 30 a 1958, à l’eflet des dispositions du décret du 17 avril 

1%58 par lesquelles M. Jorda, juge suppléant du ressort de la cour 

Je 4 2 de Besançon, a été dans la position « sous Jes dra- 
LA 
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Décret du 30 mai 1958 
rapportant des nominations de juges de paix. 


Par décret en date du 30 mai 1958, pris sur la proposition du 
Conseii supérieur de la magistrature: 

Sont rapportées les dispositions du décret du 12 avril 1%8 par 
lesquelles à été nommé juge de paix de Romans, Bourg-de-Péage, 
Saint-Jean-en-Royans, ‘a Chapelle-en-Vercors, Saint-Bonat (Prôme) 
et Pont-en-Royans (Isère, M. Blache, mon acceptant, qui est 
maintenu, sur sa demande, dans les fonctions de juge de paix 
du la Mure, Corps, Valbonnais (Isère), Saint-Bonnet et Saint- 
Firmin (Hautes-Alpes). 

Sont rapportées, par voie de conséquence, les dispositions du 
décret du 12 avril 1958 par lesquelles M. Clunet-Coste, juge de 
paix de Jussey, Vitrey, Combsaufontaine, Amance et Scey-sur- 
Saône (Haute-Saône) a ét# nommé juge de paix de la Mure, Corps, 
Valbonnais (Isère), Saint-Bonnet et Saint-Firmin (Hautes-Alpes). 





Décret .du 30 mai 1958 
bdmeitant un juge de paix à faire valoir ses droits à la retraite. 





Par décret en date du 30 mai 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, À compter du 21 juin 1958, M. Dubrulle, juge 
de paix d'Elbeuf (Seine-Maritime) et Amfreville (Eure). 





Décret du 30 mai 1958 portant nomination d’un juge de paix. 


a 


‘Par décret em date du 30 mai 1958, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, est nommé juge de paix de 
Saint-Louis (Réunion), M. Roche, juge de paix d'El Müia (lois des 
42 juillet 1905, 14 juin 1913, 22 avril 199, décret du 5 novembre 
49%. et loi du 2 août 1947) en remplacement de M. Saint-Etienne 
que à été nommé de paix de Châteaubriant, Moisdon-la- 
Rivière, Saint-Julien-de-Vouvantes, Derval, Rouge et Nozay (Loire- 
Atlantique). 





Décret du 30 mai 1968 portant nomination de juges de paix 
et de suppléants rétribués de juge de paix et conférant l’honorariat. 





Par décret en date du 30 mai 1953, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature : 


Sont nommés juges de paix de: 

Saint-Demis (Seine) (hors classe), M. Thiébant, juge de paix de 
Romilly-swr-Seine, Vil'enauxe et Méry-sur-Seine (Aube}, en rem- 
rt de M. Bourgeois, qui a été admis à faire valoir ses 

oits à la reiraite. 

Briey, Audun-le-Roman, Conflans et Chambley (Meurthe-et- 
Moselle), M. Martin, suppléant rétribué du juge de paix du res- 
sort de la cour d'appel de Nancy, en remplacement de M. Tufery, 
dont la nomination a été rapportée. 

Guingamp, Bourbriæ, Caïlac- et Befle-Isle-en-Terre  (Côtes-du- 
Nord}, M. Aurégan, juge de paix de Quiniin, Corlay, Pioenc et Uzel 
{Côtes-du-Nord), en remplacement de M. Guimier, qui a élé admis 
à faire valoir ses droits à la retraite. 

Quintin, Corlay, Ploeuc et Uzel (Côtes-dn-Nord)}, M. Flouriot, 
juge de paix de Tréguier, la Roche-Derrien, Perros-Guirec et Lézar- 
drieux (Côles-du-Nord}, en remplacement de M. Auré£an. 

Tréguier, la Roche-Derrien, Perros-Guirec et Lézardrienx (Côtes- 
du-Nord), M. Tuflery, suppléant rétribué du juge de paix du res- 
sort de la cour d'appel de Nimes, en remplacement de M. Flou- 
riot. 

Périers, Lessay, la Haye-du-Puits, et Saint-Sauvenr-Lendelin 
(Manche), Mme Cambazard, suppléam pétribué du juge de paix 
du ressort de la cour d'appel de Caen, en remplacement de 
M Lemaire, qui a été admis à faire valoir ses droits à la retraite 

Roubaix (canton Nord) (Nord), M. Michelon, juge de paix de 
Bapaume, Bertincourt, Croisilles et Marquion (Pas-de-Calais), en 
remplacement de M. Flageul, qui a été mommé juge de paix de 
Valenciennes (canton Nord) et Denain (Nord) (hors classe. 

Bapaume, Bertincourt, €Cmisilles et Marquion (Pas-de-Calais), 
M. ndeau, suppléant rétribué du juge de paix du ressori de la 
cour d'appel d'Amiens, en remplacement de M. Michelon. 

Sallanches, Saint-Gervais et Chamonix (Haute-Savoie), M. Chal- 
lat, suppléant rétribué du juge de paix du ressort de la cour 
d'appel de Chambéry, en remplacement de M. Vieujot, qui à été 
mis én eongé de longue durée. 


Voiron, Saint-Laurent-du-Pont, Rives et Saint-Elienne-de-Saint- 


Geoirs (Isère), M. Magnien, suppléant rétribmé de juge de paix 

du ressort de la vour d'appel d'Aix, en remplacement de M. Rajoen, 

Pr a été nommé juge au tribunal de première instance de Bour- 
1e 








Sont élevés au premier grade de la lérarchie des juges de paix 
et maintenus dans leur poste actuel 

M. Calmon, fuge de paix de Pontoise, l'Isle-Adam, Marines, 
Ecouen et Luzarches (Seine-et-Oise'. 

M. Crabbe, juge da paix de Creil, 
Neuilly-en-Thelle et Liancourt (Use). 

M. Giraudias, juge de paix de lÿ Roche-sur Yon, le Poiré-sur-Vie, 
les Essarts, Rocheservière, Saint-Fulgent et Montaigu (Vendée) 


Pont-Sainte-Maxence, Senlis, 


Est nommée suppléant rétribné de juge de paix pour exercer 
ses fonctions dans le ressort de la cour d'appel de Nimes : 
Mme Mabelly uMonique), avocat stagiaire (“andidate reçue à Îa 
session de mars 193% de l'examen des juges de paix). 
Demonchaux, ancien 


Est nommé juge de paix honoraire: M 
et  Saint-Félicien 


juge de paix d'Annonay, Salillieu, sSerrières 
(Ardèche). 





Décret du 30 mai 1958 portant nominations, démissions de supniéants 
de juge de paix et conférant l'honorariat. 





Par décret en date du 30 mai 198 

Sont nommés suppléants de juge de paix des cantons de: 

Puteaux (Seine), M. Nand (Albert), en remplacement de M. Rinder, 
qui à été nommé suppléant du juge de paix de Paris (% arrondisse- 
ment). 

Autrey-les-Gray (Haute-Saône), M. Garnery (René), en remplace- 
ment de M. Huot-Soudain, qui à été atteint par la limile d'âg”. 

Belmont (Loire), M. Puillet (lean-Louis), en remplacement de 
M. Puillet (Jean), qui a été atteint par la limite d'âge. 

Cazals (Lot), M. Amouroux (Maurice), en remplacement de 
M. Brouel, dont la démission à été acceptée, 

Château-Gontier (Mayenne), M. Robilard (Fugène}, en remplace- 
ment de M. Sauvage, qui a été atteint par bla limite d'âge. 

Corcieux (Vosges), M. Didier (Georges), en remplacement de 
M. Lecomte, dont la démission a été arceptée 

Crémieu- (Isère), M. Beaumel (Félix), en 
M. Muet, décédé, 

Dormans (Marne), M. Masson (Jean), en remplacement de M. Pla- 
ton, qui a été atteint par la limite d'âge 

Le Faouët (Morbihan), M. Ezvan (Adrien), en remplacement de 
M. Frison, qui a été atteint par la lnmite d'âge. 

Forges-les-Eaux (Seine-Maritime), M. Videcoq (Jean), en rempiace- 
ment de M. Dubus, décédé. 

Gardanne (Bouches-du-Rhône), M. Gou'et (Jules), en remplae- 
ment de M. Escoffier, qui a été atteint par l& limite d'âge. 

Grésy-sur-Isère (Savoie), M. Floret (Jean), en remplacemi:nt dé 
M. Quantallet, qui a été atteint par la limite d'âge. 

Hesdin (Pas-de-Calais), M. Lemaire (Marc), en remplacem:nt de 
M. Lamotte, décédé, 

Issoudun (canton Nord) (Indre), M. Lutrat (Bernard), em reinpla- 
cement de M. Etave, qui à élé atteint par la Hinule d'âge. 

Lagor (Basses-Pyrénées), M. Rebeyrol (Ludovic), em remynlace- 
ment de M. Maisonnave, qui à été alteint par la limite d'âge 

Lannemezan (Hautes-Pyrénées), M. Ducos (Henri), en remplace- 
ment de M. Duclos, qui à été atteint par la limite d'âge 

Lauzès (Lot), M Favrie-Grepon (Pierre), en remplacement de 
M. Bourneix, qui à é:é atteint par la limite d'âge 

Livarot (Calvados), M. Anfrie (Gabriel), en remplacement de 
M. Lerbour, dont la démission a été acceptée. 

Luxeuil-les-Bains (Haute-Saône), M. Bedon (Henri), en rempla- 
cement de M. Berthenet, dont la démission a été acceplée 

Mantes (Scine-et-Oise), M. Selourt (Yves), en remplacement de 
M. Dubois, qui a été atteint par la limite d'âge 

Mayet (Sarthe}, M. Couton (André), en remplacement de M. Cha- 
bassol dont la démission a élé acceptée 

Méry-sur-Seine (Aube), M. Bezine (Wenri), en remplacement de 
M. Gamichon, qui a été alteint par la limite d'âge 

Moneïn (Basses-Pyrénées), M. Dumas (Georges), en remplacement 
de M. Vergez-Pascal, dont la démission a élé acceptée. 

Montbazens (Aveyron), M. Solier (Maurice), en remplacement de 
M. Garrie, qui à été atteint par la limile d'âge 

Montluet (Ain), M. Anselme (Joseph), en remplacement de 
M. Gouchon, décédé. 

Neuville-sur-Saône (Rhône), M. Brudon (Jean), en remplacement 
de M. Oboussier, décédé. 

Nontron (Dordogne), M. Marquet (François), en remplacement 
de M. Bataille, dont la démission a été aeccptée. 

Pertuis. (Vaucluse), M. Didier (Théophi'e), en remplacement de 
M. Autard, dont la démission a été acceptée 

Le Puy (canton Sud-Est) (Haute-Loire), M. Chamard (Régis), en 
remplacement de M. Grasset, dont la démission a été acceptée 

La Roche-sur-Feron (Haute-Savoie), M. Morin (Claudey, en rem- 
placement de M. Christin, qui a été atteint par be bimmite d'âge. 


remplacement de 
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Saint-Agrève (Ardèche), M. Mandon (Edouard), en remplacement 
de M. Chaudier, qui a été atteint par la limite d’âge. 
Saint-Amand-de-Vendôme (Loir-et-Cher), M. Pleneaud (Pierre), en 
remplacement de M. Taru, qui a été atteint par la limite d'âge. 
Saint-Germain (Lot), M. B'aty (Auguste), en remplacement de 
M. Coulon, qui a élé atteint par la limite d'âge. 
Saint-Laurent-de-Neste (Hautes-Pyrénées), M. Dasques (Marc), en 
remplacement de M. Morere, dont la nomination est rapportée. 
Saint-Quentin (Aisne), M. Caron (Maurice), en remplacement de 
M. Ducastelle, qui à été atteint par la limite d'âge. 
Saint-Simon (Aisne), M. Herpin (Roger), en remplacement de 
M. Douai, dont la démission est acceplée. 
Toulouse (canton centre) (Haute-Garonne), M. Paumes (Etienne), 
en remplacement de M. brevet, décédé. 
Trun (Orne), M. Baudrillart (Jean), en remplacement de M. Dirard, 
qui a été alteint par la limite d'âge. 
Vernoux (Ardèche), M. Mourier (Marcel), en remplacement de 
M. Clape, qui a éié alteint par la linute d'âge. 
Voiteur (Jura), M. Poinas (Michel), en remplacement de M. Ber- 
thet, qui a été atteint par la lumite d'âge. 
Sont acceptées les démissions de: 
MM. Berbig'er, suppléant de la justice de paix de Tournon-Saint-Mar- 
tin (Indre). 
Boyer, suppléant de la justice de paix de Senez (Basses-Alpes). 
Castay, suppléant de la justice de paix d'Eauze (Gers). 
Delpey, suppléant de la justice de paix de Tuchan (Aude). 
Durand, suppléant de la justice de paix de Sainte-Foy-la-Grande 
(Gironde). 
Fayollat, suppléant de la justice de paix de Domène (Isère). 
Gal, suppkéant-de la justice de paix des Mées (Basses-Alpes). 
Rigard, suppléant de la justice de paix d'Heyrieux (Isère). 
Rivoire, supp'éant de la justice de paix de Saint-Rémy (Puy-de- 
Dôme). 


Sont nommés juges de paix honoraires: 
MM. Belu, ancien suppléant de la justice de paix de Vailly-sur- 

Sauldre (Cher). 

Chaudiep, ancien suppléant de la justice de paix de Saint- 
Agrève (Ardèche). 

Diard, ancien suppléant de la justice de paix de Trun (Orne). 

Ducastelle, ancien suppléant de la justice de paix de Saint- 
Quentin (Aisne). 

Eiave, ancien suppléant de la justice de paix d'Issoudun (can- 
ton Nord) (Indre). 

Fauveau, ancien suppléant de la justice de paix de Resson-sur- 
Matz (Orne) 

Gamichon, ancien suppléant de la justice de paix de Méry-sur- 
Seine (Aube) 

Lelong, ancien. suppléant de la justice de paix de Doudeville 
(Seine-Mariijme). 

Mazure, ancien suppléant de la justice de paix de Rouillac 
(Charente). 





Concours pour le recrutement d'officiers publics 
et ministériels en Algérie, 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'arrêté du 31 janvier 128 portant ouverture de concours pour 
le recrutement de nolaires, d'avoués, d'huissiers de justice et de 
comimmissaires-priseurs en Algérie ; 


Vu l'arrété du 1% mai 1958 fixant la liste des candidats autorisés 


à concourir, 


Arrèle : 

Art. fer, — Vin centre de compositions est prévu, pour les épreu- 
ves écrites du concouts visé à larrèté du 31 janvier 1958 pour le 
recrulement de comrnissaires-priséurs en Algérie, à Tiaret (Algérie). 

Art, 2. M. Armengau (Gilbertj est autorisé à subir les épreu- 
ves écriles du concours pour l'admission aux fonclions de commis- 
saire-priseur en Algérie, au centre de Tiaret, 

Fait à Paris, le 31 mai 1958. 

Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ADOLPHE TOUFFAIT, 
__ — 6 &- 
ee 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décrets du 30 mai 1958 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 





Par décret du Président de la République en date du 30 mai 1958, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du 
Ministre des ailaires étrangères, vu les déclarations du” Conseil de 
l’ordre en date du 30 avril 1958 portant que les promotions et nomi- 
nations du présent décret sont faites en conformité des lois, décrets 
et règlements en vigueur, sont promu et nommés dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur: 


Au grade d'officier, 


M. Robert (Léon), ingénieur des travanx publics à l’ambassade de 
France à Saigon. Chevalier du 4 mars 1948. 


Au grade de chevalier. 
MM. 

Rossignol (Paul), proviseur au lycée Jean-Jacques-Rousseau à Saigon; 
35 ans de services civils et militaires. 

Brossard (Louis), administrateur de la France d'outre-mer; 28 ans 
de services civiis et militaires. 

Chabaud (Henri), médecin A. M. TI., mission française au Viet-Nam; 
35 ans de sérvices civils et militaires. 

Sonnet (Albert), commissaire de police à l'administration centrale; 
21 ans de services civils et militaires. 

Chaigneau (Pierre), expert aux dommages de guerre à Saigon: 
31 ans de services civils et militaires. 

Le Saige de La Villesbrunne, secrétaire des affaires étrangères à 
l'administration centrale; 20 ans 2 mois de services civils et 
militaires. 

Lepage (Francis), administrateur de la France d'outre-mer au Viet- 
Nam; 25 ans de services civils et militaires. 

Mme  Caubet, née Beauvallet (Yvette), directrice du lycée Marie- 
Curie à Saigon; 32 ans de services civils. 

Mottet (Joseph), expert français auprès du gouvernement Kmer 
au Cambodge; 29 as de servires elvils et militaires. 





Par décret du Président de la République en date du 30 mai 1958, 
pris sur le rapport du président du conseil des ministres et du minis- 
tre des affaires étrangères, vu les déclarations du conseil de l’ordre en 
date du 30 avril 4958 portant que les promotions et nominations du 
présent décret sont faites en conformité des lois, décrets et règle- 
ments en vigueur, sont promus et nommés dans l’ordre national de 
la Légion d'honneur : 


Au grade d'officier. 


MM. 

Lucet (Charles), ministre de 1re classe, ministre conseiller à l’am- 
bassade de France à Washington. Chevalier du 19 septembre 1949. 

Vimont (Jacques), ministre de 2 classe, directeur d'Amérique à 
l'administration centrale. Chevalier du 2 octobre 1948, 

Barelier (Michel), sectétaire d'Orient à l'ambassade ‘de France à 
Ankara. Chevalier du 2 octobre 1918. 

Glachant (Roger), conservateur adjoint à l'administration centrale. 
Chevalier du 25 mars 1919, 

Meziere (Jean), secrétaire des affaires étrangères, consul de France 
à Gênes. Chevalier du 14 février 1935. 

Joly (Denis), conseiller d'Orient à l'ambassade de France à Tokyo. 
Chevalier du 14 août 1946, 

Picot de Moras (Xavier), secrétaire des affaires étrangères, consul 
de France à Madrid. Chevalier du 26 août 1947. 

Baletaud (Pierre), chancelier au consulat de France à Fribourg. 
Chevalier du 14 août 1946. 

Kraemer (Jean), secrétaire des affaires étrangères à l’administration 
centrale. Chevalier du 26 août 1947 

Plion-Bernier (Raymond), conseiller d'Orient à l'administration cen- 
trale, Chevalier du 12 avril 1947. 

Alaterre (Robert), secrétaire des affaires étrangères à l'administration 
centrale. Chevalier du 25 décembre 1945. 


Au grade de chevalier. 


MM. 

Lefebvre de Laboulaye, conseiller des affaires étrangères à l’ambas- 
sade de France à Washington; 20 ans dé services militaires et 
civils. 

Bradier (Henri), chancelier à l'ambassade de France à Dublin; 
3%0 ans de services civils et militaires. 

Toffin (Guy), secrétaire des affaires étrangères à l'ambassade de 
France à Washington; 24 ans de services civils et militaires. 

Jehannot de Bartillat, conseiller des affaires étrangères à l'am- 
bassade de France à Ankara; 21 ans de services civils et mili- 
taires. « Je, 

Pelletier (Pierre), secrétaire des affaires étran ères à l'administra- 
üon centrale; 21 ans de services civils et mi ilaires. 
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Eaudouy (Robert), conseiller des affatres étrangères à l'adminis- 
tration centrale ; 21 ans de services civils et militaires. 

Dondenne (Michel), secrélaire des affaires étrangères à l'adminis- 
tration centrale; %1 ans de services civils et militaires. 

Dueuron (Pierre), chancelier à l'ambassade de France au Guatemala; 
Jo ans de services civiks et militaires, 

Deboulloche (Georges), secrétaire des affaires étrangères à l'ambas- 
sade de France près le Saint-Siège; 23 ans de services civils et 
militaires. 

Richard (Guy), secrétaire des affaires étrangères à l'administration 
centrale; 21 ans de services civils et militaires. 

Nupied (Charles), chancelier à Fambassade de France à Londres; 
3 ans de services civils et militaires. 

Mme Fradet (Charlotte), à l'administration centrale ; 20 ans de ser- 
vices civiis. 

Suel (Jacques), secrélaire des affaires élrangères à l'ambassade de 
France à Bogota; 22 ans de services eiviis et militaires. 

Morisset (Robert), secrétaire des affaires étrangères à l'ambassade 
de France à Prague; 2% ans de services civils et militaires. 

London (Roger), secrétaire des allaires étrangères au consulat de 
France à Madras; 23 ans de services civils et militaires. 





Décret admettant un ministre plénipotentiaire 
à faire valoir ses droits à la retrai:e. 





Rectificatif au Journal officiel du 25 avril 1938: page 4017, an 
lieu de: « Par décret en @rte du 19 avrit 1958, M, Voillery (Henri- 
Jean-Francois), ministre plénipotentiaire de 2e casse, 17 échelon, 
est adinis à faire valoir Ses droits à une pension de retraite », lire: 
« Par décret en date du 19 avril 198$, M. Voillery ‘Henri-Jean- 
Francois), ministre plénipotentiaire de 2e classe, 47 échelon, est 
adinis, sur sa demande, à faire valoir ses droils à une pension de 
reitraile ». 





Agents d'p'omatiques et consulaires. 


Par arrêté en date du ?9 mai 4953, le chef de se-tion de natio- 
nalité française des cadres marocains dont le nom suit est tilularisé 
dans le corps des chancelivrs du ministère des affaires élrangères, 
dans les conditions suivantes: 


(A compter du 8 août 1956.) 


M. PBocqnillon Liger-Relair (Jarques), en qualité de chancelier de 
2% classe, 4° échelon, pour prendre rang dans Fléchelon du 1# jan- 


vier 1%%. 











MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Autorisation d'apposition d'une niaque commémeoralive 
à Beaulieu (Corrèze). 





Par arrèôté du ministre de lintérieur en date du 19 mai 1%%8, 
a élé autorisée l’appostion à Beaulieu (Corrèze) d'une plaque à 
M. Erich juslilz, Ge nationalhilé tehèque. 





interdiction de diverses publications. 





Le ministre de l'intérieur, 

Vu l’article 14 de la loi du 29 juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, modifié par le décret du 6 mai 19%39; 

Sur !a proposition du direcleur général de la sûi nationale, 

Arrête: 

Art, fer, — La cireulation, la distribution et la mise en vente 
de la puification en langue française inlilulée Etudiants du Monde 
sont jirterdites sur l'ensemble du territoire. 

Art. %. — La présente interdiction s'applique ézalement à toutes 
les éditions, en quelque langue étrangère qu'eiles soient, de la 
publication visée à l’article précédent. 

Art. 3. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de 
l'exécution du présent arrêté, 

Fail à Paris, le 24 mai 1%8. À. 
Le ministre de l'intéricur, 
Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet, 
YIERRE DAMELON, 
el 





Le ministre de l'intérieur, 

Vu l'article 14 de la loi du % juillet 1881 sur la liberté de la 
presse, modifié par le déeret du 6 mai 195; 

Sur la proposition du directeur général de la sûreté nationaie, 


Arrète: 

Art, fer La circulation, la distribution et la mise en vente 
de la publication en langue italienne intitulée 74 Corriere dell Eink 
grante sont interdites sur l’ensemble du territoire, 

Art. 2. — Le préfet de police dans le département de la Seine 
et les préfets dans les autres départements sont chargés de 
l'exécution du présent arrèté 

Fait à Paris, le 27 mai 1958. 

Le ministre de l'intéricur, 
JULES MOCH, 





Administrateurs des services civils d'Algérie, 


Par arrûlé du 13% mai 1958, M. Jean Lesca, administrateur deg 
services civils d'Algérie de 1re classe, {er échelon, est placé cu 
service détaché auprès du ministre de l'éducation nationale, 
cn qualité de chef de service administratif à l'institut pédagogique 
national, pour une durée de cinq ans, à compter du 16 avril 1958, 





Personnel des préfectures. 


— — 


Par arrêtés en date du {7 mars 1938, pris en application des 
dispositions du décret no 535-1261 dn 11 décembre 1%7 permettant 
de procéder à des nominations exreptionnelles sur litres en qua- 
lité d'ailacué de preéleclure en Algérie, sont nommés : 


Attaché de préfecture de 3e classe, 5% échelon. 


A la pt fecture de Bône. 


M. Pelhale (Pierre), 
vives civils d'Algérie. 


secrétaire de fr classe, 4° échelon, des ser 


A la préfecture de Constantine. 
M. Ordioni (Marcel), secrétaire de {re classe, 2 échelon, des sen 
vices civils d'Algérie 
A la préfecture de Mostaganem. 
M. Cavelier de Cuverville (Pierre), secrétaire de fre classe, fe écho 
lon, des services civils d'Algérie. 
A la préfecture d'Orléansville. 
M. Merlo (Mannuel), secrétaire de fre classe, 3 échelon, des sen 
vices civils d'Algérie. 
A la préfecture de Sélif. 
M. Borg (Joseph), secrétaire de îre classe, 3% échelon, des sen 
vices civils d'Algérie. 
M. Couard (Raymond 
vices civils d'Algérie. 


, secrétaire de {re classe, fe échelon, des ser 


A la préfecture de Tizi-Ouzou. 


M. Agostino (Laurent), secrétaire de fre classe, 3e échelon, des sen 
vices civils d'Algérie. 


Altaché de préfecture de % classe, &° échelon, 


A la préfecture de Batna. 


M. Ahriche Abdelhanid, secrétaire de ? classe, 2e échelon, des sen 
vices civils d'Algérie. 


M. Camoana (Charles), secrél e de ? lasse, 2e échelon, des ser 
vices civils d'Alérie. 


M. Benougmef Mohamed, secrélaire de ?%e classe, % échelon, des cn 
vices civils d'Algérie, 


M. Charaudean (Gérald 
préfecture de la Vienne 
M. Gaven (Jules s ecrclaire de de clas  R J É helon, d services 
civils d Algérie. 
A la préfecture de Tiaret, 
M. Zatlera f{Crucien), secréti 


dre classe, % échelon, du Maroc, 
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Attaché de préfecture de 3e classe, 3 échelon. 


A la préfecture de Batna. 
de 2° 





M. Parbagelata (Charles), secrétaire classe, 2% échelon, des 
services civils d'Algérie. 
M. Bonvini (Maurice), secrétaire 


2: classe, se échelon, du Maroc. 


administratif de contlrüle de 


A la préfecture de Bône. 
M. Cazenave (Pierre), secrétaire adininistralif de fre classe, 
£er Cchelon, à la préfecture de l'Isère. 
M. Dupré (Pierre), secrétaire d'administration de fire classe, 


der échelon, du gouvernement général de l’Alsérie. 
M. Moreigne (Roger), secrétaire administratif 
2 classe, 5° échelon, du Maroc. « 


de contrôle de 


Attaché de préfecture de 3 classe, % échelon. 


A la pr'focture de Constantine. 
Mlle Guerra !Livia), se-rétaire administratif de > classe, 
Jon, à la préfe:lure de la Drôme. 


je é ‘he- 


A !a préfecture de Mostaganem. 
M. Dulée (Marcel), secrétaire administratif de 2 classe, 4e éche- 
un, à la préfecture des Cotes-du-Xord. : 


A la préfecture d'Orléansville. 
M. Lassouticre (Raymond) secrétaire administratif de 2° classe, 
é échelon, à la préfecture de ia Charenle-Marilime, 


A la préfecture de Tizi Ouzou. 


administratif de vontrôle de 


M. Corral (Guillaume), secrétaire 
2 classe, 4 échelon, du Maroc. 

M. Sautarel (Elie), secrétaire administratif de 2° classe, 4e éche- 
don, à la préfecture des Pyrénées-Orientales,. 


Allaché de préf'cture de 3 classe, 17 échelon. 


A la préfecture de Batna. 
M. Faucher (Bernard), secrétaire administratif de 2e classe, 2e é*he- 
Jon, à la préfecture de la Côle-d'Or. 
M. Iluet {Gaslon), secrétaire adininistratif de 2% classe, 3 éche- 
lon, à la préfe:lure de ja Ilaule-Marne. 


A la préfecture de Büûne, 
Mine RBorra (Marie-Louise), secrétaire administratif de 2e classe, 
2 échelon, de la municipalité du Maroc. 


A la préfecture de Médéa. 
Mme Belanger, née Rabert (Ginette), rédactrice à la caisse cen- 
trale algérienne d'assurances sociales. 
M. Lalanne (Alix), rédacteur principal de la caisse de solidarité 
des départements et des communes d'Algérie. 


A la préfecture de Mostaganem. 

Mile Gambart-Delignières (Francoise), adjoint de chanceller'e. 
Mine Pastor (ü@ilberle), secrétaire administratif de 2e classe, 

der échelon, de l'administration déprarleinentale algérienne. 


A la préfecture d'Orléansville. 


Min2 Lassoutiere (Pierrelle), secrétaire administralif de 2° classe, 
der échelon, à la préfecture de la Charente-Maritime, 


A la préfecture de Tiaret, 
M. Cassereau (Ifubert), sous-chef de bureau à la caisse centra!e 
algérienne d'assurances sociales, 
M. Stambouli Abderrezek, secrétaire 
2: échelon, de sous-préfecture d'Algérie. 
M. Villot (André), attaché de préfecture contracluel en Algérie. 


\ 


interprète de % classe, 


A la préfecture de Tizi-Ouzou. 


ichelle), 


secrétaire d'administration contractue!!e en 
A la préfecture de Tlem:en. 


M. Bellon administrateur contractuel des services civils 
en Algérie. 

M. Brisset (Pierre), attaché de préfecture contractuel en Algérie. 

M. Honoré (Pierre), secrétaire adininistralif de ?+ classe, 2° éche- 
Jon, à la préfecture de l'Oise. 

Mile Le Corrolier (Hélène), se:rélaire administratif contractuel au 


dlaroc. 


(Diorre ) 
(Picrre), 


————— ——— 


1938, M. Gecrges Dardet, attaché de pré- 
ure de 2% elasse (ie échelon), en position de service détaché 
auprès du commissariat à l'énergie atomique pour exercer les fonc- 
tions de directenr adjoint, chef des services administratifs, est placé 
en position hors cadre à compler du {°r avril 1957. 


Par arrtlé du 13% mai 
feel ! 








Police de la ville de Paris et du département de la Seine. 


Par arrêté du 17 mai 1958, M. Michel (Lucien-André)}, commis 
sure principal de la ville de Paris et du département de la Seine, 
a été admis à fuire valoir ses droits à la retraite à compter du 
1er juin 1955, 





Sûreté nationale. 





Par arrêtés en date du 9 avril 198: 

Le bénéfice des dispositions de l'artic'e 8 de la loi du # août 1956 
relatif à la mise à ia retraite avec pension d'ancienneté à jouis- 
sanre immédiate des fonctionnaires de l'Elat appartenant à la caté- 
gorie A est accordé à M. Bagaull (Kléber), commandant de la sûreté 
nationale, 

M. Jacquez (Marcel), commandant de la sûreté nationale de 
2 écheion au corps urbain d'Orléans, est admis à faire valoir 
ses droits à la retraite à compter du 8 juillet 1958. 

M. Benac (Jules), commandant de la sûreté nationale au corps 
urbain d'Alger, est admis à faire valoir ses droits à la retraite à 
compiler du 18 avril 1958. 


Par arrêté en date Au 22 avril 1958, M. Leiean (André), comman- 
dunt de :a sûreté nationale de 3e échelon à la direction générale 





de la sûreté nationale (état-major des C. R. S.), est placé en 
disponibililé pour convenances personnelles pour une durée de 
six Mois. 

Par arrêté en date du 2% avril 198, M. Fevre (Louis), officier 


de paix principal de la sûreté nationale de 2e échelon à la com- 
pagnie républicaine de sécurité no 91 à Poitiers, est promu com- 
inandant de la sûreté nationale de 2? échelon. 

M. Fevre (Louis), commandant de la sûreté nationale de 2° éche- 
lon, est inis à la disposition du ministre de l'Algérie. 





Par arrêtés en date du 4 avril 1958, les élèves officiers de paix 
de la sûreté nationale dont les noms suivent sont nommés offi- 
ciers de paix stagiaires, à compter du 1 avril 1958, et affectés 
dans les compagnies républicaines de sécurité ci-après désignées: 

MM. 
Ansart (Jules), à la compagnie républicaine de sécurité n° 182 à 

Agen. 

Bibet (Marcel), à la compagnie républicaine de sécurité n° 163 à 

Carcassonne. 

Pelafosse (Jean), à la compagnie républicaine de sécurité n° 31 à 

Rouen. 

De La Forest-Divonne (Jacques), à la compagnie républicaine de 
sécurilé ne 4161 à Montpellier. 
Espinet (Jean), à la compagnie républicaine de sécurité n° 42 à 

Lille. 

Fontaine (Jean), à la compagnie républicaine de sécurité n° 11 à 

Lille. 

Gondel (Serge), à la compagnie républicaine de sécurité ne 4112 

à Saint-Brieuc. 

Guenego (Jean), à la compagnie républicaine de sécurité ne 42 

à Nantes. 

Hoeusler (Louis), à la compagnie républicaine de sécurité 

à Béthune, 

Jouve (Henri), à la compagnie républicaine de sécurité ne 
à Grenoble. 
Klein (Pierre), à 
à Saint-Omer. 


ne 15 
147 


la compagnie républicaine de sécurité ne 16 


Lacroix (Guy), à la compagnie républicaine de sécurité ne 23 à 
Mézières. 

Mathias (Jean), à la compagnie républicaine de sécurité ne 441 
à Lyon. 


Mazalaigue (Jack), à la compagnie républicaine de sécurité ne 41 
à Tours. 

Reynier (Charles), à la compagnie républicaine de sécurité ne 81 
à Dijon. 

tude: (Théophile), à la compagnie républicaine de sécurité ne 4174 
à Toulouse, 

Schmitz (Jacques), à la compagnie républicaine de sécurité ne 9% 
à Poiliers. 

Tichit (Joseph), à la compagnie r‘publicaine de sécurité ne 73 
à Bergerac. 


Les élèves officiers de paix de la sûreté nationale dont les noms 
suivent sont nominés officiers de paix stagiaires, à compter du 
4er avril 1938, et mis à Ja disposition du ministre de l'Algérie: 

MM. Gauthrin (Claude), Guichard 
(Claude), Muller (Paul), Naud (Robert), 
(Bernard), Scheidecxer (Yves). 


—— _—_———— 


Francois), Gully (Jean), Janny 
Sagnelte 


L 


Pioch (Eric), 
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Par arrêtés en date du 4 avril 198, sont nommés élèves off- 
ciers de paix de la sûreté nationale à l'école nationale supérieure 
de police à Saint-Cyr-au-Mont-d'Or, à compter du 14 avril 4958: 

MM. Accart (Francis), Algayon (Jean), Anthonioz (Michel), Ber- 
nicard (Claude), Bigot (Pierre), Bodin (Jack), Brault (Pierre), 
Chazeaud (Christian), Combre (Antoine), Crespy (René), Deblyek 
(Guy), Dutendas (Jean), Estival (Pierre), Ferec (Jean), Grais (Jac- 
ques), Granier (Marcel), Grenier (Jacques), Guenal (Jean), Iacono 
(Robert), Labous (Lucien), Langles (Léon), Le Bren (Raymond), 
Le Gac (Jean), Leulmi (Sliman), Lezian (Max), Lucas (Roger), 
Mailhos (Paul), Main (Jacques), Malgouzou (Jacques), Malmassari 
(Paul), Marmion (Jacques), Martin (Roger), Morance (Raphaël), 
Morin (Roland), Narcisse (Joël), Picard (Paul), Pingault (Jean), 
Robino (André), Simon (Louis), Soulac (Jean), Talabère (Paul), 
Teissier (Christian), Thiriet (Jean), Vivian (Edmond). 


Par arrêté en date du 22 avril 1938, M. Legeay Gaston), officier 
de paix principal de la sûreté nationale de 2e échelon au corps 
urbain de Tours, actuellement en congé de longue durée avec trai- 
tement, est maintenu dans celte position pour une nouvclle 
période de six mois (5° congé). 


> — — 


Par arrêtés en date du 28 avril 1958: 

M. Caroesco (Joseph), officier de paix principal de la sûreté 
nationale de 2 échelon au corps urbain de Pau, actuellement en 
congé de longue durée, est maintenu dans cette position pour une 
nouvelle période de six mois (4° congé), 

M. Marielle (Jean), officier de paix principal de la sûreté natio- 
nale de ?° échelon au corps urbain de Reims, actuellement en 
congé de longue durée, est #lacé dans celle posilion pour une nou- 
velle période de trois mois. 


Par arrêtés en date du 28 avril 1958: 

M. Dujardin (Pierre), officier de paix de la sûreté nationale de 
4e échelon à la compagnie républicaine de sécurité ne 192 à Saint- 
Etienne, est promu officier de paix principal de la sûreté nationale 
de 2 échelon. 

M. Dujardin, officier de paix principal de la sûreté nationale de 
2e échelon, est mis à la disposition du ministre de l'Algérie. 

M. Joffroy (Joseph), officier de paix de la sûreté nationale de 
&e échelon à la compagnie républicaine de sécurité n° ©1 à Rouen, 
est promu officier de paix princ#al de la sûreté nationale de 
4e échelon. 

M. Joffroy, officier de paix principal de la sûreté nationale de 
4er échelon, est mis à la disposition du ministre de l'Algérie. 

M. Iebon (Roland), officier de paix de la sûreté nationale de 
4e échelon à la compagnie républicaine de sécurité n° % à Quincy- 
sous-Sénart, est promu officier de paix principal de la sûreté nalio- 
nale de 2° échelon. 

M. Lebon, officier de paix principal de la sûreté nationale de 
2 échelon, est mis à la disposition du ministre de l'Algérie, 

M. Lefèvre (Robert), officier de paix de la sûrelé nationale de 
4e échelon à la commagnie républicaine de sécurité ne 71 à Metz, 
est promu officier de paix principal de la sûrelé nationale de 
2 échelon. 

M. Lefèvre, officier de paix principal de la sûreté nationale de 
2e échelon, est mis à la disposition du ministre de l'Algérie. 

M. Ruet (Lucien), officier de paix de la sûreté nalionale de 
4e échelon à la compagnie républicaine de sécurité ne 6 à Niee, 
est promu officier de paix principal de la sûreté nationale de 
2e échelon. 

M. Ruet, officier de paix principal de la sûreté nationale de 
2 échelon, est mis à la disposition du ministre de l'Algérie. 

M. Vicens (Vincent), officier de eaix de la sûreté nationale de 
4e échelon à la compagnie républicaine de sécurité n° 164 à Perpi- 
gnan, est promu officier de paix principal de la sûreté nationale 
de 2 échelon. 

M. Vicens, officier de paix principal de la sûreté nationale de 
2e échelon, est mis à la disposition du ministre de l'Algérie. 








MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 





Armée de terre (réserve). 


Rectificatif au Journal officiel du 25 avril 1958: 

Page 4021, fre colonne, au Jieu de: « M. Lande (Roger), agent 
technique de 2% classe aérien », lire: « M. Lanoe (Roger), agent 
technique de 2e classe aérien ». 

Même page, % colonne, au lieu de: + M. Nanes (Marcel), ‘onduc 
teur de chantier aérien », lire; « M. Manes (Marcel), conducteur 
de chanlier aérien », 








Nomination de médecins et pharmaciens des troupes d'outre-mer 
à l'emploi d assistant des hôpitaux d'outre-mer. 


Par décisi 
{0 son! n 
à la suile d 
1958, les offi 


M. le méd 


M. le médecin capitaine Fouchet (M 


M. le méd 
M. le méd 
M. le mé 


M. le mél 


M. le méd 
M. le mméd 


M. le méd 
M. le méd 
M. le méd 
M. le nwéd 


M. le méd 
M. le méd 


M. le méd 


in du f 


eécin ca! 


ecin Ca} 
een t 1] 


ecin Ca] 


> mai 193 : 


ommés à l'emploi d'assistant des ! taux d'outre mer, 
u concours qui set tenu à Ma e du fi au 15 avrd 
iers dont les nom 


Cali gorie Med né 


laine Cabanes Lon Pierre-Marcel), 
Jean 
itaine Creff (Paui-Clément-Marie). 
itaine Houssianx (Jean-Paul-Léon 


itaine Labegorre (Jean-Marce!l Josegh-Jac ques}, 


? 


Cat: gorie Microbiv ogie 


ecin capila Malltern {Joseph-Florent Paul) 
Catégorie Electro-radimogie. 

ecin capitaine Lobry (Edmond-Albhert-Jean), 

ecin Capilaine Calvez (François-Marie 


ecin Ca] 
‘a] 
cel CA} 
ecim Ca] 


ec 


{ 
ecin ca 


ecin Cap fl 


COUR CA} 


Catégorie Chiru 9 


ilaine Herve (Yves-Alphonse-Jean), 
itaine Revel (Francois-Georges-Vincent}, 
itaine Auphan (Daniel-Jules-Marie), 


ntaine Gerome (Maurice-Char 

atégorie O. R. L. oplitalmologie 
niaine Ghestin Fra 1= Julien ] les). 
(ai Cho Ma L-lenri-di 


Catégorie Stomatologie. 


Laine Gui ird li rvé Pierr Marie-J se jh), 


Catégorie Chimi pi} irmarie. 


M. le pharmacien capitaine Le Hi \drien-Louis). 


90 Les dispositions econc 
d'assistant des hôpitaux d'o 
cles 31, 935 et 926, d 


TC/BT.L (Bulletin « 
pour l'application du décret no 55-1116 du 16 août 1955 instituant nn 
concours pour la nomination à l'emploi d'assistant des hôpilaux 


d'outre-mer. 


3e Ces officiers 


4 
à l'école d'applicalion et tre d'instruction et de recherches d 


service de santé dx 
un emploi d'assistant pendant une période d'une ane mn ivelable 
si les nécessilés du 


Par décis 
exceplionnel 
l'armée de 1 


MM. les ensei 


Cohen (Sim 
Bizerte. 


Lobey (Charles - Lé 
port de Bizerte, 


Jégou (Fran 


port de Toulon. 


Laffanour (J 
Bizerte, 
Dechourdeaux 
port de Bi 
Boscione (Pi 


ernant les candilijons d'octroi dn titre 
ulre-ner sont définies au titre IV, arli- 
e Linstruchton interministérielle ne 435%6/DN/6/ 
nliciel ne 5 du ‘0 janvier 1%56, pp. 210 à 224) 


In <service de sant l'outre-mer seront anffec ‘ 
L 
+ troupes d'outremer à Marseille pour v tenir 
service le pe nre tit Li 


Armée de mer (réserve), 


on en dale du 7 mai 1#8 soil ‘1 au talent 
d'avancement pour AUS es officiers de réscrie de 
per dont les noms suive 
Con] DES OFFICIERS DH FARINE 
Pour le grade de licutenant d l ra t r rre 
on Je vaisseau de {re c'asse de réserve: 
on), du port de m0ison (René-Joseph\, du port 5e 
| Bizerte 
m-Paul), du} Lafon (Louis-Pierre), du port 4e 
| Cherbo 1r. 
cois-Yves-Marie), du | Tournier (Guy-Léon Français), de 
| port de Bizerte 
can), du port de Leroy shislain-Henri-A'bert. 
| Jul du port de Toulon 
(Henri-E 1gèr d Célérie Claude-Pierre-Léon 
rerte | Jean du po ] | | 
erre-Victor-Au i Bernard w 1n 
Bizertu | pot 


du por! 


PC 
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Par décision en date dun 7 ma 


ies noms suivent: 


dont 


MM. les capilaines de frégate 


Lemaire ({lémy-Louis-Jean), du| 
port de Toulen, 
Saglio (Georges), du port de 


Cherbourg, 


Pour le grade de cepitain 


Nombre d'ins 








Bonnet Georges - Maurice), du 
port de Brest, 

Bernard (Olivier-Charles-Louis- 
Pierre-Yves), du port de Tou- 
lon. 

Daubian Delisle (Edmond-Eugène 
Marie-Vincent), du port de 
Toulon. 

Brugerolle (Henri), du port de 
Toulon, 

Pe Baudéan (Raoul), du port de 
Lorient, 


Pour le grade de capitaint 


Nombre d'in 


Le Gal de Kerangal (Noël Maric), 
du port de Rochefort, 

Mesny (Henri-Georges-Alphonse), 
du port de Toulon. 

Possoz (Pierre-Désiré), du port de 
Cherbourg. 

Cangneux  (Robert-Michel-Fran- 
çois), du port de Toulon. 

Sussac (Joseph-Marcel), du port 
de Rochefort. 

Lefebure  (Hubert-Claude-Michel- 
Marie), du port de Toulon. 

Brière  (Jacques-Léon-Paul), du 
port de Brest 

Guillemin (René-Lonis-Auguste- 
Charles), du port de Toulon. 

Bret (Albert-Edward-Antoine), du 
port de Toulon, 

Fenwick (Jean-René), du port de 


Toulon, 

Lasserre  (lenri), du port de 
Lorient. 

Labous (Jean-Marie), du port de 


Cherbourg. 

Ferraton (Jacques-Louis), du port 
de Toulon, 

Le Grand de Mercey (Jean-Marie- 
Edmond-Joseph), du port de 
Toulon. 

Tribout (Albert - Marie-Charles), 
du port de Toulon. 

Cartier - Bresson (Antoine-Jean 
Marie-Bernard), du port de 
Toulon. 

Herriberry (Francois-Eugène-Fré- 
déric), du port de Rochefort, 
Parodi (Auguste-Jean-Joseph), du 

port de Toulon, 

Manas (Georges-Paul), du port de 
Rochefort. 

Lamiable (Charles-Léon), du port 
de Cherbourg. 








Nombre d'’inscriplions: 3, 


i 4958, sont inscrits au tablean 


d'avancement pour 1958 les officiers de réserve de l’armée de mer 


A. — COnrS DES OFFICIERS DE MARINE 


Pour le grade de capitaine de vaisseau de réserre. 


9 


de réserve: 

Merveilleux du Vignaux (Paul- 
Marie-Jean), du port de Cher- 
bourg. 


e de frégate de réserve. 


riplions: 41. 


MM. les capitaines de corvette de réserve: 


Lota (Paul-Antoine), du port de 
Toulon. 

De Monicault (Henri-Francçois), 
du port de Cherbourg. 

Rigaudias (Georges - Marie - Jac- 
ques), da port de Cherbourg. 

Dennis (Philippe-Jean-Rodolphe), 
du port de Cherbourg. 

Augier de Crémiers (Pierre-Char- 
les-Marie-Bernard), du port de 
Cherbourg, 

Baudeuf (Adrien - Anloinc), du 
port de Toulon. 


» de cortetle de réserte. 
‘riplions: 40. 


MM. les lieultenants de vaisseau de réserve: 


Durandin (Pierre - Henri - Marie- 
Jean), du port de Cherbourg. 

Coelenbier (Jacques-Gustave- 
Pierre), du port de Brest. 

Charrière  (Georges-Marc-Alexan- 
dre), du port de Toulon. 

Jacquenin  (Maurice-Léon-Alice), 
du port de Toulon. 

Duvillier (Paul-Edouard-François), 
du port de Toulon. 

Des Monstiers-Mérinville (Stanis- 
las-Francois-Guillaume-René), 
du port de Cherbourg. 

Locoge (Donald), du port de Cher- 
bourg). 

Simon (Charles-Lucien), du port 
de Cherbourg, 

Bernard (Paul - Léon-Emile), du 
port de Loreint. 

Istria (Jean-Baptiste), du port de 
Cherbourg, 

Dupuy (Henri-Adolphe-Louis), du 
port de Toulon, 

Braud  (léon-Marie-Olivier), du 
port de Lorient. 

Fabry (Claude-Jean), du port de 
Toulon. 

Orsat (Paul-Jean-François), du 
port de Toulon. 
tolland (Michel - Jean-Germain), 
du port de Cherbourg. 

Pernin (Edouard-François), 
port de Rochefort. 

Landreau (Maurice-Louis- 
Etienne), du port de Lorient. 

Jardel (Marcel-Marie-Roberl), du 
port de Rochefort. 

Debeury (Georges-Albert), du port 
de Cherbourg. 

Pancera (Albert-Louis-Marie- 
Joseph), du port de Cherbourg. 


du 





Pour le grade de lieutenant de vaisseau de réserve. 


Nombre d'inscriptions: 1%, 


MM. les enseignes de vaisseau de 1'° classe de réserve: 


Chevrier (Gabriel-Louis-Aimé), du 
port de Rochefort. 

Labatut (Pierre-Jean), du port de 
Toulon, 


Duchesne (Henri-Julien-Marie}), 
du port de Cherbourg. 
Saint-Germain (Louis), du port 


de Rochefort, 

Gélineaud (Michel), du port de 
Rochefort. 

Charlot (Pierre-Ernile), du port de 
Cherbourg. 

Papin (Jean-Noël), du 
Lorient. 

Kervella (Hubert - Antoine), du 
port de Bre:t. 

Cabon (Jean-Anze-Marie), du por! 
de Brest. - 

Ory (Fernand-Eugène), du port de 
Brest. 

Jabrouche (Albert), 
Rochefort. 

Tisseron (Pierre), 
Cherbourg. 

De’estaing (Robert - Pierre), du 
port de Toulon. 

Pirärd (Claude-Mar:e- Joseph}, d 
port de Toulon. 

Taste (Pierre-Albert-Ju'es-Jean- 
Marie), du port de Cherbourg 

Grave (Jean-Joseph-Frédéric), du 
port de Rochefort. 

Issaurat (Louis-Marius-Francois), 
du port de Toulon. 


port de 


du port de 
du port de 


1 


Chiadefaux (Jean-Paul), du port 
de Toulon. 
Marcantelli (Anloine)}, du port 


de Touion. 

Fayolle (Paul-André), du port de 
Rochefort. 

Sariral {Pierre-Charles-Albert}, du 
port de Toulon. 

Constantin (Jean-Louis-Marcel;, 
du port de Bizerte. 

Le Bris (Léon-François), du port 
de Lorient, 

Carnier (Georges-Jean), 
de Toulon. 

Paris (Henri-Lucien), du port de 
Toulon. 

Passemard 
Rochefort. 

Geiy (André-Henri), du port de 
Toulon. 

Bonnet (Jean-Char'es-Emile), du 
port de Rochefort. 

Lavaliée (Charles-Lucien-Pierre}), 
du port de Cherbourg. 

Seignard (Jean-Ermile), du port de 
Lorient. 


du port 


(Louis), du port de 


Lecasble (Jean-François), du port 
de Toulon 
Dumontier (Jacques-Albert), du 


port de Cherbourg. 

Demartres (Jean-Georges- 
Edouard), du port de Cherbourg. 

Lenoir (Charies-Ado'phe), du port 
de Toulon. 

Rouch (Maurice), 
Cherbourg. 

Chatagnier (Louis-Lucien-Joseph), 
du port de Toulon. 

Fabre (Louis-Pierre-Jules), du 
port de Toulon. 

Chartier (Jack-Robert), ‘du port 
de Cherbourg. 

Campan (Lucien-Albert-Joseph), 
du port de Cherbourg. 

Milin (Jcan-François-Marie), du 
port de Brest. 

Motte (Denis-Gaston-Gilbert- 
Joseph), du port de Cherbourg. 


du port de 








Nicol (Yves), du port de Brest, 

Lo Bihan (llenri), du port de 
Brest. 

Ile (Henry-Jules-Marie-Pierre}, 
du port de Cherbourg. 

Quéméneur (François), du port 
de Brest, 

Fraucois (Georges-Christ{an- 
Robert}, du port de Cherbourg. 

Payen de La Garanderie (Joscpa- 
Hugues), du port de Lorient 

Rouillerat (Pierre-Camille), da 
port de Cherbourg 

Veyres (Roger), du port de 
Cherbourg. 

Le Méléder. (Paul-Jean), du port 
de Bizerte. 

Pigneur (Jean-Robert), du por! 
de Toulon, 


Le Brun (Pierre), du port de 
Brest. 
Saliou (Joseph-Théophile-Coren- 


tin), du port de Brest. 

Labat (Jean-Marcel-Engène-Jules), 
du port de Cherbourg. 

Le Borgne (René - Charies - Ray- 
mond), du port de Cherbourz. 
Mille (Yves-Georges-Maric), du 
port de Toulon. 

Pascal (Yoncc-Jean), du port de 
Toulon. 

André (Etienne-Jean-Marie- 
Joseph), du port de Cherbourg. 

Arbeille (Gabriel-Joseph-Eugène), 
du port de Lorient. 

Hirigoyen (Jean-Marie-Charies), 
du port de Toulon. 

Boulay (Georges-Jean-François), 
du port de Toulon. 

Cornmu-Thenard (Bernard-Arnould- 
André), du port de Toulon. 

Cointrel (Jean-Raymond), du port 
de Cherbourg. 

Dulfosse (Pierre-Gérard-Joseph}, 
du port de Cherbourg. 

Dar (Alex-Charles-Marie-Engène- 
Marcel), du port de Toulon. 
Mussini (Gilbert-Achille), du port 

de Bizerte. 

Marinie (Pierre), du port de Tou- 
lon. 

L, Sueur (Pierre-Marie-Bernard), 
du port de Cherbourg. 

Cogne  (Robert-Louis-Marie}), 
port de Cherbourg. 

Leherpeur (Jean-Georges- 
Auguste), du port d Cherbourg. 

Couprie (Pierre-Antoine-Joseph- 
Marie), du port de Toulon. 

De Kermoysan (Renc-Francois- 
Tugdual-Marie-Joseph), du port 
de Brest. 

Thuret-Benoist (René-Louis), du 
port de Cherbourg, 

Grospas (André-Lucien-Charles- 
Martial), du port de Rochefort. 

Sayaret (Michcl-Marie), du port 
de Cherbourg. 

Albarrazin (Emile-Pierre), du port 
de Bizerte, 

Morch (lvan-Charles), du port de 
Rocheltort, 

Horblin (Pierre-Louis), du port de 
Cherbourg. 

Guyot (Jacques-Marcel), du port 
de Cherbourg. 

Liber (Georges), du port de Chers 
bourg. 

Remacle (Jean-Tony-Ilenri), du 
port de Toulon. 

Dupuis (Jean-Charles-Alcide), da 
port de Cherbourg. 


du 
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Ravisse (Philippe-Henri-Louis- 
Char’es), du purt de Cherbourg. 

luss (Fernand-Joseph), du port 
de Bizerte. 

Bricout (Jean-Lévn-Fernand', du 
port de Toulon. 

Dufour (Jean-André-Fernand), du 
port de Toulon. 

Daure (Marcel), du port de 
bizerte. 


Florumond (Jean-André-Maurice), 
du port de Bizerte. 

Lartigue (llenri), du port de 
Rochefort. 


De Rohan-Chabot (Charles- 
Maurice), du port de Cherbourg. 

Palmier (Robert-Marius-Viclor), 
du port de Toulon. 

Rioual (Jean-François), 
de Brest, 

Capdeville (Paul-Marie-Eugène), 
au port de Rochefort, 

Dupasquier (Bernard-Jacques), du 
port de Toulon. 

Gys (Bernard-Raoul-René), 
du port de Cherbourg. 

Le Poulichet (Roger-Yves), du 
port de Cherbourg. 
Teynie ({Yves-Bernard), 

de Roche‘ort. 

Beauvais (Philippe-René), du port 
de Cherbourg. . 1 

Paris (Serge-Paulin), du port de 
Cherbourg. 

Cauchard (Jean-Emile), du port 
de Cherbourg. 

Tenot (Miche:-Ludovic-Gabriel- 
Albert), du port de Lorient. 
Le Gallou (André-Jean-Marie), du 

port de Brest. 

Delannoy (Robert-Jean-Pierre), du 
port de Cherbourg. 

Cheynier-Le Jouhan de Noblens 
(Maric-Paul-Armand-François), 
du port de Cherbourg. 

-Legoubin (Guy-Flamant), du port 
de Cherbourg, 

Moreau (Raoul-Albert-Jean), du 


du port 


du port 





port de Lorient. 


De Feraudy (Alain-Gustave-Yves- 
Marie), du port de Toulon. 

Patris (PierreÆugène-Joseph), du 
port de Toulon. 

Dubois (Michel-Gabriel), du purt 
de Toulon. 

leuldard de Montigny (Chartes- 
Jean-Marie), du port de Tou:on. 

Desjean (Pierre-Michel-Arthur), 
du port de Tou:cn, 

Lefebvre (Pierre-Paul-Jean), du 
port de Cherbourg. 

Marchand (Paul-Albert), du port 
de Toulon. 

De Brauer (Jacques), du port de 
Cherbourg. 

Meunier (llenri-Félix), du port de 
Toulon. 

Rouquette (Henri-Emile-Louis- 
Léon), du port de Toulon. 

Petetin (Robert-Claude-René), du 
port de Toulon. 

Bellion (Jacques-Paul-Joseph), du 
port de Brest. 

Yvon (André), du port de Toulon. 

Jézéquel (Pau:-Mayie), du port de 
Brest. 

Mauiny (Jean-Roger), du port de 
Lorient. 

Chappotteau (HenriMarie-André- 
Louis), du port de Toulon. 

Pujol {Gabriel-Roger-Antoine), du 
port de Toulon. 

Fouyssat (Pierre-Jacques-Jean), 

du port de Rochefort, 

Maulvauit (Aurèle-Marie), du port 
de Bizerte, 

Saint-Lo (Georges-Henri-Fmile- 
Pierre), du port de Cherbourg. 

Ségalen (Jean-René), du port de 
Cherbourg. 

Riché (Jean-Charles), du port de 
Toulon. 

Gurnel (IHenri-Marius), du port de 
Cherbourg. 

De Larosière de Champfeu (Pierre- 
Jacques-Marie-Léon), du port de 
Bizerte, 


B. — ConPs DES INGÉNIEURS MÉCANICIENS 


Pour le grade d'ingénieur mécanicien en chef 


de 2e classe 


de réserre. 


Nombre d'inscriptions: 1. 


M. l'ingénieur mécanicien principal de réserve Desroches 
Jacques), du port de Cherbourg. 


(Louis- 


Pour le grade d'ingénieur mécanicien princigal de réserve. 


Nombre d'inscriptions: 4. 
MM. les ingénieurs mécaniciens de {re classe de réserve: 


Vosluisant (Louis-Jean), du port 
de Cherbourg. 

Silvestre-Toussaint (Léon-Paul- 
Ju'es), du port de Cherbourg. 


Trifloz (Gilbert-Armand), du port 
de Toulon, 

Truquet  (Fernand-Charles), du 
port de Cherbourg. 


Pour le grade d'ingénieur mécanicien de 1re classe de réserve. 


Nombre d'inscriptions: 13. 
MM. les ingénieurs mécaniciens de 2° classe de réserve: 


Isola (Auguste-Ange), du port de 
Toulon. 

Duran (Baptiste-Pierre), du port 
de Toulon. 

Noël (Georges-Pierre), du port de 
Toulon. 

Pradat (Jean-Jacques), du port de 
Toulon. 

Gille (René-Jean-Joseph-Marie), 
du port de Brest. 

Berge (Jacques-Paul-Joseph), du 
port de Rochefort. 

Siard (Michel-Pierre-Louis), 
du port de Cherbourg. | 








Lacombe (Robert-Marius-Elie), du 
port de Toulon. 

Poirier (Jean-Louis-Henri-Edouard- 
Pierre), du port de Toulon. 

Gazuit (Georges-Jean), du port de 
Rochefort, 

Boulard (Roger-René), du port de 
Rochefort, 

Tacquet (Georges-André), du port 
de Cherbourg. 

Montet (Roger-René), du port de 
Tou:on. 





C. — ConPs DES OFFICIENS DES ÉQUIPAGES DE LA FLOTTE 


Pour le grade d'uflicier en chef des équipages de la flotte 
de réserve, 


Nombre d'inscriptions: 2. 


MM. les officiers principaux des équipages de la flotte de 


réserve : 
Gouzard (Jean-Michel-Alain), du! Le 
port de Brest. 


(Paul-Joseph-Louis- 
port de 


Normand 
Marie-Germain), du 
Lorient. 


Pour le grade d'uflicier principal des équipages de la fltte 
de réserve. 


Nombre d'inscriptions: 4. 
MM. les officiers de ire classe des équipages de la flotte de 
réserve : 

Charles (Emile-Henri), du port de 
Brest, 
sStum 
Brest, 


Bosquin {Joseph-Marie-Charles), 
du port de Lorient. 

Laumonier (Roger-Norbert), du | Le 
port de Lorient. de 


(Jean-Pierre), du port 


Pour le grade d'oflicier de {re classe des équipages de la [lotte 
de réserve. 


Nombre d'inseriplions: 10, 


MM. les oflicicrs de 2 c'asse des équipages de la flutte de 
réserve : 

Lechevrelel (Joseph-Victor- 
Edouard), du port de Cherbourg, 

| Claeyssen (Kléber-Roger-Marius), 
du port de Cherbourg 

Tanguy (Jean-Baptiste-Joseph), 
du port de Brest. 

Auzanneanu (Adrien), du port de 
Rochefort, 

Thomas (Eugène-Marie), du port 
de Brest, 


Le Glas (René-Jean), du port de 
Lorient. 

Trocherie (Jean-René), du 
de Lorient. 

Le Guillou 
de Brest. À 

Batigne (Jean-Pierre-Emile), du 
port de Toulon. 

Raoult (Julien-Marie), du port de 
Brest. 


port 


(Jean Yves), du port 





D. — ConPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE INTERPRÈTES ET DU CHIFFRE 


Pour le grade d'oflicier de réserve interprète 
et du chijfre principal. 


Nombre d'inscriptions: 3, 


MM. les officiers de réserve interprèles et du chiffre de 


{re classe : 
Dil'inger (Char'es-Paul-Théodore),! Mirambel (André-Joseph-Antoine}, 
du port de Cherbourg. du port de Cherbourg. 


Tchernia (Paul), du port de 
Cherbourg. 
Pour le grade d'officier de réserve interprète 
et du chiffre de 1re classe. 
Nombre d'inscriptions: 12, 
MM. les officiers de réserve interprètes et @u chiffre de 
2 classe: 
Bicail (Jean-Louis), du port de |butto {Jean-Marcel-Louis-Eugène), 
Bizerte. du port de Toulon. 
Vincent (André-Louis-Gaston), du | Gonot (Jean-Auguste-Louis Yvon), 
port de Cherbourg. du port de Toulon. 
Balier (Jean-Philibert), du port nn Henri), du port de 
de Rochefort. 1 ré a M Pi 
È tien Grenier de Monner (Pierre- 
Cohon (Jean-Aifred-Julien), Edouard-Charles), du port de 


du port de Rochefort. Tou'on 


Souchet (Pierre-Julien-Eugène), | piani (Richard-Char'es), du port 
du port de Cherbourg, de Toulon. 
Daveau (René-Raoul), du port de | Zbinden (Roger-Louis), du port 








de Toulon. 
0 O ——— — 


Toulon. 











| 
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MINISTERE DES FINANCES, 


DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU PLAN 


Retrait des billets de 500 F de la Banque de la Cuadeloupe. 





Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 


Vu l’article 4 de d'ordonnance du 27 juin 1%4 attribuant à Ja 
caisse centrale de la France d'outre-mer ke privilège de l’érmis- 
sion dans les colonies de la Réunion, de Ja Martinique et de la 
Guadeloupe, 





Arrête: 

Art, 1er, — La caisse centrale de la France d’outre-mer est auto- 
risée à procéder, à la Guadeloupe, au retrait de la cireulation 
des billets de 500 F du type « Banque de la Guadeloupe »; les 
personnes détenant des coupures de l'espèce peuvent les éehan- 
ger sans frais aux guichets de l'institut d'émission comtre des 
billets de la caisse centrale de la France d'outre-mer. 

Art. 2. — A l'expiration d’un délai de trois mois à dater de la 
publication du présent arrêté, les billets de 500 F du type « Banque 
de la Guadeloupe » cesseront d’avoir cours légal et pouvoir libé- 
raloire. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 20 mai 1958. 

Le ministre des finances, 


des aflaires économiques et du plan, 
Pour. le ministre et par délégation: 


Le directeur du Trésor, 
PIERRE-PAUL SCH WEITZEAR. 





Concours pour l’emploi d’inspecteur élève des services extérieurs 
de la direction génerale des impôts. 


CONDITIONS D'ADMISSION ET ORGANISATION 





Le ministre des finances, des äflaires économiques et du plan, 

Vu le décret no 57-986 du 30 août 1957 portant règlement d’admi!- 
nistration publique pour la fixalion du statut particulier des person- 
nels de la catégorie À des services extérieurs de la direction générale 
des impôts; c 

Vu le décret ne 47-4456 du 5 août 1947 portant règlement d’admi- 
nistralion publique pour l'application de l'article 90 de la loi du 
149 octobre 1946; 

Vu l'arrêté du 27 mai 1958 fixant le programme des concours pour 
l'emploi d'inspecteur élève aes services extérieurs de la direction 
générale des impôts; 

Vu les propositions du directeur général des impôts; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrûte: 

Art, fer, — En dehors de la publication du texte qui autorise le 
concours et détermine le nombre des emplois pour lequel il est 
ouvert, le concours pour l’emploi d'inspecteur élève des services 
extérieurs de la direction générale des impôts est annencé par un 
avis inséré au Journal officrel deux mois au moins avant la date des 
épreuves. 

"Cet avis indique les dates des épreuves écrites, le nombre des 
emplois offerts à chacune des trois catégories de candidats visées 
aux paragraphes À, B et C de l’article 9 du décret du 30 août 1957 
précilé, da répartition de ces emplois entre les candidats des deux 
sexes et la date de clôture du registre d'inscription des candidatures. 


CuarirRe 1er 


Conditions d'admission des candidats au titre du paragraphe À 
de l'article 9 du décret du 30 août 1957. 


Art. 2 — Tout candidat présentant sa candidature au titre du 
paragraphe A de l'article 9 du décret du 30 août 1957 (recrutement 
externe) doit adresser sa demande d'admission à l’un des directeurs 
départementaux des serviees extérieurs de la direction générale des 
impôts (contributions directes, enregistrement, contributions indi- 
rectes) dans la circonscription duquel il réside. 

La demande d'admission an concours doit préciser les matières à 
oplion choisies pour les épreuves écrites, d'une part, et orales, 
d'autre part. Elle porte l'indication, le cas échéant, de l'épreuve ou 
des épreuves facultatives que le candidat désire subir, avec, pour 
l'épreuve facultalive de langue, la mention de la langue vivante 


choisie. 
Le candidat produit à l'appui de sa demande: 


19 Un extrait de son acte de naissance; 
2e Un certificat de nationalité française délivré par le juge de paix 


de son domicile; 











3° Les pièces faisant apparaître sa situation militaire, et notam- 
ment, s'i y a lieu, am état signalétique et des services militaires 
mentionnant l'octroi du eéerlificat de bomne conduite ou accompagné 
de ce certificat, à-moins que l'intéressé ne se trouvé dans l’un des 
cas où la délivrance dudit certificat n’est pas prévue par les règte- 
nents militaires ; 

4 La justificealion qu'il est en possession des titres ou des diplômes 
exigés pour parliciper aux épreuves du concours; 

5 Une déclaration par laquelle à fait comnaître, le cas échéant, 
l'administration de l’Elat à laquelle il appartient ou a appartenu; 

6e S'il est orphelin de guerre, minceur à la date du concours, ung 
copie de Pacte de décès de son père délivré par l’auiorité municipale 
et indiquant que le défunt est « mort pour la France » ou une copie, 
certifiée conforme, de som titre de pension d’orphelin mineur ou du 
titre de pension de veuve dont sa mère est litulaire ; 

7° Une déclaration par laquelle certifie qu'il n'a pas déjà subi 
à trois reprises. au titre du recrutement externe, les épreuves d’un 
concours pour l'accès à l'emploi d’inspecteur élève des services exté- 
rieurs de la direction générale des impôls, Pour Fapplication de cette 
disposilion, il est tenu compte des concours organisés antérieurement 
à l'enirée en vigueur du présent arrété pour l'accès à l’emp'oi d'’ins- 
pecteur élève des impôts où à celui d’inspecteur élève du cadre 
métropohitain des contributions diverses. Tout candidat qui, antérieu- 
rernent à l’enirée en vigueur du présent arrêté, s'est ge au 
cours d’une même année au concours ouvert pour l'emploi d'inspec- 
teur élève des services extérieurs de la direchüon générale des impôts 
et au concours pour l'emploi dinspecieur élève des contributions 
diverses est répnlié avoir subi, au cours de ladite année, les épreuves 
d'un seul concours ; : 

8° Une déclaralion par laquelle il s'engage, en cas de succès an 
concours, à rester an service de l'Elat pendant une durée minimum 
de huit ans à compter de la date de son installalion en qualité d’ins- 
pecteur élève et reconnaît avoir pris connaissance des dispositions 
du décret du 30 août 1957 prévoyant le versement d’une indemnité 
au Trésor, en cas de > de l’engagement plus de trois mois 
après la date de son installation, Cette pièce est établie sur papier 
timbré; pour les candidats mineurs, elle est revêtue de l'aulorsation 
du représentant légal. 

Art. 3. — Les demandes d'admission, aerompagnées des pièces y 
annexées, doivent parvenir au directeur avant la clôture du registre 
des inscriptions. Ce chef de service recueille ou fait recueillir des 
renseignements précis sur la famille du candidat, son éducation, sa 
conduite et sa tenue. 

ll transmet, avec avis motivé, les dossiers de candidature au direc- 
teur général. 

Art. 4. — Les candidats sont tenus de produire, au plus tard dans 
les huit jours qui suivent la clôture du registre d'inscription, un 
certificat délivré par un médecin de leur choix attestant qu'ils sont 
aptes physiquement à effectuer dans tous les départements un ser- 
vice aclif comportant de fréquents déplacements et contacts avec 
le public, qu'its ne présentent aucun symptôme de maladie &onta- 
gieuse, notamment tuberculose pulmonaire, ni aucune manifes- 
tation de troubles psycho-pathologiques ou d'affection cancéreuse ou 
de poliomyélite et qu'ils ne sont affectés d'aucune infirmité ou dif- 
formité (claudication accusée, surdité, bégaiement, perte de Ja vision 
d'un œil, ete.). 

Ledit certificat 
candidat. 

Jusqu'à la publication des arrêtés prévus à l’article 11 du décret 
ne 47-1456 du 5 août 49#7 portant règlement d'administration publi- 
que pour l'application de l'article 90 du statut général des fonction- : 
naires en ce qui concerne, l'admission aux emplois publics, aucun 
candidat ne pourra être admis à concourir si cette acuité n'est au 
moins égale, la correction par les verres étant admise jusqu’à six 
dioptries inclusivement, à quatorze dixièmes pour les deux yeux, 
l'abaissement de l’acuilé d’un æil au-dessous de cinq dixièmes élant, 
en tou! élat de cause, éliminatoire. 

Sont par ailleurs éliminatoires les affections suivantes: diplepie, 
rélrécissement du champ visuel ou scotome central, héméralopie, 
obohlion du réflexe irien, trachome, 

Un daltonisme ou un strabisme concomitant avec une bonne 
acuité visuelle n’est pas considéré comme éliminatoire. 

Les honoraires afférents à la délivrance du certificat visé au 
présent article sont à la charge du candidat. 

Art. 5. — Le directeur apprécie, au vu des constatations du 
RS l'aptitude , physique des candidats aux fonclions qu’ils 
poslulent, 

En cas de doute, notamment lorsqu'il s’agira de considérer l6 
candidat comme définitivement guéri de l’une des aflections ou 
maladies visées à l’article précédent, le directeur pourra décider 
qu'il y a lieu de faire subir à l'iméressé, par anticipation, les 
examens prévus à l’article 20 du présent arrêté. 

Le ou les certificats médicaux, ainsi que l'avis du directeur, sont 
annexés au dossier de chaque candidature et transmis au directeur 


général. 


devra, en outre, préciser l’acuité visuelle du 


CHAPITRE II 


Conditions d'admission des candidats au titre des res B ou C 
de l'article 9 du décret du 3% août 1957. 


Art. 6. — Tout candidat présentant sa candidature au titre de 
l’un des paragraphes B ou C de l’article 9 du décret du 30 août 1957 
(recrutement inlerne) doit adresser sa demande d'admission au 
directeur départemental dont il relève. | 

La demande d'admission au concours doit préciser les matières 
à option choisies, pour les épreuves écrites d’une part, et orales 
d’autre part. Elle porte l'indication, le cas échéant, de l'épreuve. 
ou des épreuves facultatives que le candidat désire subir, avec, pour 
ue uve facultative de langue, la mention de la langue vivante 
choisie. 
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S'i justifie de l'un des diplômes prévus au agraphe A de 
l'article 9 du décret du 30 août 1957, le candidai peut demander 
à être classé, d'une part, avec les candidats se présentant au titre 
dudit paragraphe A et, d'autre part, selon sa qualité avec les 
candidats se présentant au titre du paragraphe B ou C du même 
article. 

Le candidat produit à l'appui de sa demande: 

4° Une déclaration par laquelle il certifle qu'il n'a pas déjà subi 
à trois reprises, au titre du recrwtement interne, ies épreuves d'un 
concours pour l'accès à Femploi d'inspecteur élève des services 
exlérieurs de la direction générale des impôts, Pour lL'applicalion 
de ceile disposition, il est tenu compte des concours organisés 
antérieurement à l'entrée en vigueur du présent arrêté ainsi que 
des concours pour l'emploi d’inspecteur élève du cadre métropolt- 
tain des contributions diverses, 

20 Une déclaration souscrite en application de Farticle 43 dn 
décret du 30 août 1957 el dans les formes prévues à l'article 2 (8°) 
ci dessus, 


Art. 7. — Les demandes d'admission, accompagnées des pièces 
y -annexées, doivent parvenir au directeur avant la clôture du 
registre des inser:ptions. 

En transmettant ces documents au directeur général, le directeur 
départemental donne son avis motivé sur chaque candidature. Le 
cas échéant, il formule ses awpréciations sur la valeur de la calla- 
boralion fournie par l'intéressé ainsi que sur son aplilude à l'emploi 
qu'il soilicite. 


Carre III 
Organisalion du concours. 


Art, 8 — Le concours comporte des épreuves écrites élimina- 
toires et des épreuves orales. 


Art. 9, — Les candidats admis à concourir sont convoqués dans 
des centres fixés par le directeur général. 

Les épreuves écrites du concours ont liem sous la surveillance 
d’une commission composée d'un président désigné par le directeur 
général et de un ou plusieurs agents appartenant à la catégorie A 
désignés par le président, Deux assesseurs au moins-doivent être 
désignés lorsque le centre d'examen groupe un nombre de candidats 
égal ou supérieur à dix. En cas d’empêchement, le a peut 
se 2 AE pt nf par un agent ayant au moins le grade d'inspecteur 
prineipal. . 

Dans les centres constitués outre-mer, le président de la commis- 
sion est choisi soit sur place, soit parmi les fonctionnaires ‘des 
impôts en service dans la métropole. 


Art. 40, — Les sujets des épreuves écrites sont choisis par le 
directeur général; ils sont placés séparément sous plis cachetés et 
adressés à chaque centre; ces plis ne doivent être ouverls qu'en 
présence des candidats. 


Art. 11. — A l'ouverture de la première séance, il est donné 
lecture aux candiduts du texte de La lai du 23 décembre 1901 
zéprimant les fraudes dans les examens et concours publics. 

oute communication des candidats entre eux ou avec. l'extérieur 
est formellement interdite pendant la durée de chaque épreuve, 
Hi est défendu aux candidats d’avoir recours à des livres ou à des 
notes quelconques. 

Tout candidat coupable d’une fraude ou tentative de fraude est 
éliminé d'office et exclu de tout concours où examen ultérieur de 
Fadministration, Sans préjudice de l'application des peines prévues 
à l'article 2 de la loi du 233 décembre 1941 et, éventuellement, des 
sanctions disciplinaires qui pourraient être prises à son égard. 

Toute fraude ou tentative de fraude constatée pendant les séances 
æntraîne l'exclusion immédiate du candidat. 


Art. 1%, — An début de chaque épreuve écrite, le président de la 
commission ou son représentant, assisté des membres chargés de la 
surveillance, ouvre en présence des candidats 1e pli cachelté conte- 
nant le sujet de ladite épreuve. Le temps accordé aux candidats 
3 à courir du moment où tous sont en possession du sujet 

raiter. 

Les compositions sont rédigées sur des feuilles fournies par l'ad- 
ministration et distribuées aux candidats au début de la séance 

A la clôture de chaque séance, les candidats remettent leur compo- 
Bition aux membres de la commission de surveillance, 

Les compositions sont placées sous une enveloppe qui est immé- 
diatement cachetée, revêlue de la signature des membres de la 
commission et adressée au directeur général. 

Les opérations de la ommission font, par ailleurs, l'objet d'un 
procès-verbal qui est transmis à la direction générale, sous pli 
séparé et cacheté, dès la fin de la dernière épreuve écrite du 
concours. 

Art. 13. — Les composilions rendues anon »s sont soumises À 
l'apréciation d'une commission centrale dont les membres sont dési- 
gnés par le directeur général. 

Il est procédé ensuite au dépouillement des appréciations et au 
classement des candidats par ordre de mérite. 


Art. 14. — Le directeur général dresse la liste des candidats admis 
à subir les épreuves orales. 

Ceux-ci sont convoqués, par séries, devant un comité d'examen 
dont les membres sont désignés par le directeur général. 


Art. 15. — L'ordre dans lequel les candidats d'une même série 
sont appelés à se présener devant les examinateurs est déterininé 
par le sort au début de chaque séance. 








Art. 16. — H est dressé un procès-verbal des interragations orales 
de chaque candidat et de l'appréciation des examinaleurs. 

Les procès-verbaux sant placés sous "à cachetée après 
chaque séance et transmis au directeur général à la clôture des 
opérations de chaque centre oral. 

Art. 17. — Dans les centres constitués outre-mer, les épreuves 
orales peuvent se dérouler devant un comité d'examen distinct de 
celui prévu à l'article 14 ci-dessus, composé d'un président choisi 
par le directeur général soit sur place, soit parmi les fonclion- 
haires des impôts en service dans ta métropole, et d'un ou plusieurs 
membres appartenant à la catégorie A désignés par le président, 

Dans ves mêmes centres, les imierrogations orales peuvent égate- 
ment tre remwiacétes par des épreuves écriles portant sur le mème 
programme et domi la correction est assurée par le Ccomilé d'examen 
prévu à s'article 14 ci-dessus. L'organisation matérielle des éprenves 
est alors assurée dans ies conthilions prévues pour les épreuves 
écrites aux articles 9 (3° alinéa} el suivants du présent arrêté. 

Art. 18. — La commission centrale prévue à l'article 13 &i-dessus 
établit, par totalisation des points oblenmus dans les conditions sus- 
visées, un classement définitif par ordre de mérite des candidats 
présentés au titre de chacune des catégories énumérées à l'article 9 
du décret du 30 août 1957. Des listes distinctes de classement sont, 
en outre, dressées pour vhaque sexe. 

Si plusieurs candidats réunissent le même nombre de paints, la 
priorité est accordée à celui d'entre eux qui a obtenu la meilleure 
note pour la composition affectée du coeflicient le plus élevé. 

Art. #9. — La liste des candidats reçus est arrêtée par le ministre. 

Art. 20. — Les candidats déclarés recns dans les conditions fixées 
par l’article 12 du décret du 30 août 1957 doivent, préalablement 

leur nominalion en qualité d'inspecteur élève, subir les examens 
Médicaux prévus à l'article 10 du décret du 5 août 1947. 

Ces examens doivemt établir que les candidats visés aux chapitres Te 
et M dn présent arrêté remplissent les conditions d'aptitude phy- 
sique définies a l'article 4 ci-dessus. 

Les honoraires des praticiens somt à la charge de l'administration. 


Art. 21. — Te présent arrêté sera publié au Journal ofjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, Le 27 mai 1958. 
Pour le ministre et par délégation! 


Le directeur adjoint du cabinet, 
PIÈRRE DÉHAYE, 


ProcRAMME 





Le ministre des finances, des aflaires économiques et du plan, 
Vu le décret n° 57-96 du 30 août 1957 portant règlement d'adml- 
nistration publique pour la fixation du statut particulier des person 
nels de la catégorie À des servives extérieurs de la direction géné- 
rale des impôts; 

Vu l'arrêté du 11 décembre 1950 fixant le programme des eoncours 
our l'emploi d'inspecteur élève des services extérieurs de la direc- 
ion générale des impôts; 

Vu l'arrêté du 27 mai 1958 fixant Tes conditions d'admission au 
concours pour l'emploi d'inspecteur élève des services extérieurs 
de la direction générale des ‘impôts et l'organisation de ce concours ; 

Vu les propositions du directeur général des impôts ; 

Sur le rapport du directeur du personnel et du matériel, 


Arrête : 

Art. fer, — La nature et le programme des épreuves des concours 
organiSs en application du déeret du 30 août 1957 sont, pour €cha- 
cune des Catégories de candidats énumérés à l’article 9 de ce décret 
fixés conformément aux dispositions des artivles 2 et 3 de l'arrêté 
du 11 décembre 4930. 

Art, 2. — Le présent arrêté sera publié an Journal of/ictel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 27 mai 1958. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet 
PIERRE DEMAYE, 





Modification de l'arrêté du 13 septembre 1948 fixant les quantités de 
produits originaires de l’ancienne zone de protectorat français au 
Maroc à admettre annuellement en franchise des droits de douane 
dans le territoire douanier français et ouvrant un contingent 
exceptionnel d'importation en franchise de vins. 





Le ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 
le ministre des aflaires étrangères, le ministre de l’agriculture, le 
ministre de l'Algérie, 

Vu le code des douanes et notamment l'article 319: 

Vu le décret n° 55-1612 du 9 décembre 1955 portant modification 
du tarif des droits de douane d'importation et d'exportation ; 

Vu l'arrêté du 13 septembre 198 et les arrêtés qui l’ont modifié 
el complété, notamment l'arrêté du 9 mai 1958, 
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Arrétent: 


Art. 1er, — L'arrêté du 9 mai 1958 susvisé est abrogé. 


Art. 2. — Les dispositions du tableau figurant à l’article 1e de 
l'arrêté du 13 septembre 1948, modifié par les textes subséquents, 
concernent les produits suivants: 


DL 

















NUMÉROS | = 
* DÉSIGNATION DES MARCHANDISES UNITÉ | GENTS 
du tarif. fixés 
213 Moû!s de vendanges non concentrés 
de ra:sin frais, non fermentés ou par- 
tiellement fermentés, mutés autre- 
ment qu'à l'alcool ou non mutés.... | Hectolitre| 60.000 
214 Vins (autres ane les vins de liqueur et 
assimilés et les vins mousseux) pro- 
venant exclusivement de la fermen- 
tation des raisins frais ou du jus de 
raisin frais: 
st na biche — 300.000 
PT ON as fnadeiite — 700.000 
215 Vins de liqueur, mis!elles où vins mu- 
tés à l'alcool provenant exclusive- 
ment de raisins frais ou du jus de 
PO SON oil dit — 200.000 
217 Vermouths et apéritifs à base de vin... — 20.000- 
225 Vinaigres comestibles.........,.......... — 4.000 





Sont modifiées ainsi qu'il suit: 



































NUMÉROS M 1 CONTIN- 
3 DÉSIGNATION DES MARCHANDISES UNITE | GENIS 
du tarif, fixés. 
22-04 |Moûts de raisin partiellement fermen- 
tés même mutés autrement qu’à l’al- 
RE Does esse Fe Hectolitre | 30.000 
2205 |Vins de raisins frais; moûts de raisins 
frais mutés à l'alcool (y compris les 
mis!elles) : 
A. Vins (autres que les vins de li- 
queur et assimilés et les vins 
Inousseux) provenant exclusive- 
ment de la fermentation des rai- 
Sins frais ou du jus de raisin 
frais : 
"dif 0 |" NON ENT — 300.000 
FO OO Eoie  sseds — 700.000 
B. Vins de liqueur, mistelles ou 
moûts mulés à l'alcool, proyenant L 
exclusivement de raisins frais ou 
du jus de raisia frais.........,.... — 20.000 
22-06 |Vermouths et autres vins de raisins 
frais préparés à l'aide de plantes ou 
de maiières aromaliques.........,.... — 2.000 
22-10 |Vinaigres comestibles et leurs succé:- 
CNRS CORDON dore sec bia — 2.000 
— — 
Art. 3. — Au cours de la période comprise entre la date de 


publication du présent arrêté et le 31 août 1958, une quantité de 
400.000 hectolitres de vins (outres que les vins de liqueur et assi- 
Milés et les vins mousséux) provenant exclusivement de la fermen- 
tation des raisins frais ou du jus de raisin frais (no 2245 A du 
tarif douanier), originaires et importés directement de l’ancienne 
zone de protectorat francais au Maroc, sera admise exceptionnelle- 
ment en franchise des droits de douane à l'entrée sur le territoire 
douanier français, en sus des quantités figurant à l'article 4 de 
l'arrêté du 13 septembre 1948. 

Toutefois, les quantités de vins ayant bénéficié des dispositions 
de l'article 2 de l'arrêté du 9 mai 1958 viendront en déduction du 
contingent supplémentaire prévu à l'alinéa précédent. 








} 





Art. 4. — Le directeur général des douanes et droits indirects est 
chargé de l'application du présent arrêté, qui sera publié au Journal 
ofliciel de la République française. 
Fait à Paris, .le 30 mai 1958. 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le conseiller technique, 
JACQUES DUHAMEL, 
Le ministre des affaires étrangères, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur général 
des affaires marocaines et tunisiennes, 


JEAN BASDEVANT, 
Le ministre de l'Algérie, 


Pour le ministre et par délégation® 
Le directeur des affaires d'Algérie, 
EUGÈNE SIMONEAU, 
Le ministre de l’agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD, 





Autorisation à la compagnie nationale Air France de 
participation financière dans le capital de la Société d 
le dévelopement économique du Tchad. 


prendre une 
étuces pour 





Par décret du 30 mai 1958, la comprene nationale Air France 
est autorisée à souscrire, dans la limite de 200.000 francs C.-F. A., 
une participation au capital de la Société d'études pour le dévelop- 
pement économique du Tchad. 





Contrôleurs financiers. 





Rectificatif «au Journal officiel du fer juin 1%8: page 5253, 
% colonne, 12° ligne, au lieu de: « Contrôleur financier de 1"e classe, 
% échelon », lire: « Contrôleur financier de 2e classe, 2° éche- 
lon »: 46° ligne. au lieu de: « Contrôleur financier de 1re classe, 
1er échelon », lire: « Contrôleur financier de 2° classe, 1er échelon ». 





Direction générale des douanes et droits indirects. 





Par arrêté en date Au 27 mai 1958: 

M. Segalas (Justin-Bernard-Raymond), directeur de 1re classe des 
douanes à Montpellier (Hérault;, a été nommé reçéveur principal 
régional des douanes (2 échelon) à Marseille (Bouches-du-Rhône), 
en remplacement de M. Bresson, admis à faire valoir ses droits à 


la retraite. . 
M. Marill {Georges-Julien-Pierre), directeur de {re classe des doua- 
nes à Toulouse-S. E. D. (Haute-Garonne), a été aflecté, sur sa 


demande, à Montpellier (Héraull), en remplacement de M. segalas, 


nommé receveur principal régional. 

M. Mascart (Daniel-Marie), directeur de {re classe des douanes à 
Fort-de-France (Martinique), à été affecté à Toulouse-S. E. D. (Haule- 
Garonne), en remp:acement de M. Marill, muté à un autre poste. 


Le présent arrêté a effet à compter du 1e mai 1958, 





Direction générale des impôts. 


Par arrêté en date du 27 mai 1958, M. Ayama (Guy-Maurice), ins- 
pecteur adjoint de tre classe de l'enregistrement et des domaines, 
à été: 

Placé en service détaché auprès du ministère de la France d’outre- 
mer pour servir en Afrique équatoriale française, pour la période du 
4er janvier 1948 au 4 novembre 1918 inelus (régularisation); 

Réintégré pour ordre dans les cadres de son administration d’orf- 
gine à compter du 5 novembre 1948; 

Placé eu service détaché auprès du ministre de la France d’outre- 
mer pour servir en Afrique occidentale francaise, pour la période 
du 5 novembre 1918 au 27 mars 19% inelus (régularisation) ; 

Réintégré dans les ndres de son administration d'origine, À 
compter du 28 mars 1950, et aflecté à la {re direction de l'enregis- 
trement de la Seine. 





Par arrêté en date dn 27 mai 1958, M. Castang (Charles-Hénri-Mar- 
cel), inspecteur adjoint des impôts (service de l'enregistrement), a 
été placé en service détaché, à compter du 4e janvier 1958, auprès 
du ministère de l’agriculture pour la durée du stage réglementaire 
qu'il est appelé à effectuer en qualité d'inspeclex slagiaïe de Ja 
répression des fraudes, ° 
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Services extérieurs du Trésor, 


Par arrûié en date du 27 
du Trésor dont 
détaché, pour la durée réglementaire de leur stage et 


Ti“ urs 


mai 1958, les 


les noms 


agents des 
suivent Ont 


ex'#. 
élc paces en service 
à compter 


cervices 


des dates ci-dessous indiquées, en qualilé de stagiaire du Trésor: 


(A compiler du 16 novempre 


Les contrôleurs des 
Dubourget (Jean). 
Montillau (Jean). 
David (Jean). 
Galibert (Maurice). 
Pindon (Jeanne). 
Grandidier (Jacques). 
Baray (Pierre). 
Leveque (André). 
b'emont (Claude). 
Laval (Claude). 
Vrinat (Monique). 
Tavard (Monique). 
Hillaire (Renée). 
Gerbier (André). 
Lavanant (Yves). 
Mayaffre (Atbine) 
Pouliquen (Annick). 


Beloulle (Jean). 
Nicoli (René). 


Henry (Jacques), 
Morliere (Jean). 
Parys (Michel). 
Dargent (Henri). 
Valour (Jean-Pierre). 
sSauvee (Simon). 
Bernard (Ciaude). 
Pubernet (Christian). 
Emeriaud (Pierre). 
Niquet (Narcisse). 
Daude (Robert). 
Clerc (Bernard). 
Pensivy (Roger). 
Riou (Moniqne). 
Fuhrmann (Arsène). 


L'agent de recouvrement Trevien 





services du Trésor: 
Poulain (René). 
Brunerie (Joseph). 
Rigoulet (Guy). 
Bonnot (Rager), 
Germain (Gérard). 
Vergnolile (Robert). 
Vincent (Odette), 
Aubert (André). 
Leger (Robert). 
Gagnebien (Nicole). 
Metliand (Michel). 
Bytebier (Jean). 
Desbeaux (Maurice). 
Buisson (Jacques), 
Colling (Alphonse), 
Chanmont {laerques). 
Thomas (Nellv). 


Girard (André). 
Cnstagne (Maurice), 
Richard (Marcelle). 
Poumail!onx 


(Yvonne). 
Vincenti (Marianne). 
Bruschet (Michelie). 
Blanchet 

(Jean-Pierre). 
Jeantet (Guy). 
Munier {André}. 
Chemin (Jarques), 
Martin (Bernard). 
Massardier (Albert). 
Cauvet (Lucien). 
Connan (Louis). 
Koller (Alexandre). 





1957.) 


Borron !‘Jean-Paul). 
Fallay (Perre). 
Evroux (Pierre). 


Izambard (Edouard). 
Cognard (Pierre). 
Guivarc' h (Renée). 
Le Bras (Yvon). 
üHoasdoué (Georges). 
Prinsaud (so!ange). 
Chappuis (Michel). 
Boissin (Raymond). 
Ferreira Da Costa 
(Jean). 
Hervé (Jacqneline). 
Mathey (Juliette). 
Masson (Jacques), 
Saumier (Pierre). 
Cettour (Maurice). 
Cantone ‘Félix). 
Mariani (Francois). 
Heridel (Christiane). 
Gasdon (Gilbert). 
Somimeillv (Marcel). 
huraillot (Rémi). 
Poncin (Yvonne), 
Risoulot (Pierre). 
Lefevre (Loris). 
Bourseix (Jean). 
Morel (Bernrdette). 
simeant (Marcel). 
Mercier (Ravmond). 
Nambot {Gux 
Mardon (Rolande), 


(Yvonne). 


(A compter du 17 décembre 1955.) 


Le contrôleur du Trésor Bories 


(Georges). 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


Par arrèôté du 13% mai 





Administration centrale. 





1958, ont été 


nommée 


administrateurs de 


4re classe des postes, téKgraphes el leléphones el titularises dans le 


grade correspondant : 


MM. Rambier et Burosse, administrateurs de 2e classe des postes, 
félégraphes et téléphones. 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Par arrêté du 18 mars 1957, M. 


‘. 





Architecture. 


Zavaroni (Otello}, architecte D. P. 
G., grand prix de Rome, est nommé professeur chef d'atelier 
d'architecture stagiatre (ter groupe, indice net 6%) à l'école natio- 


nale supérieure des beaux-arts, à compler du 15 mars 1957. 





Par arrété du 10 jnin 1957, M. Gutton (André) est nommé pra- 
Tesseur d'urbanisme (t#* groupe, indice net 630} à l'école nulionale 
supérieure des beaux-arts, à compter du fe seplembre 1957. 





Par arrêté du 20 août 1957, M. Cazin (François), ingénieur des 


arts et manufactures, architecte D. P. L. G., 
adjoint de construction (3° groupe, 
uale supérieure des beaux-arts, 





Par arrété du 20 août 1957, M. Genes ({ . arel 
D. P. L G., est nommé assistant de l'enseignement scientifique à 
l'école nationale supérieure des beaux-arts, à compter du 4% sep- 


tembre 1957. 





indice net 510) 
compter du 4er seplembre 19957, 


(Paul-Henri), 


est nommé professeur 


à l'école nalio- 


architecte 





5307 


architecte 
prix de 


Aublet (Louis), 
civils et palais nationaux, grand 

héorie de l'architecture stagiaire 
nationale supérieure des 
1597, en nr mplacement de 


Par arrêté du 3 septembre 1957, M 
en chef des bâtiments 
tome, est nommé professeur de 
(ter groupe, indice net 63%) à l'érale 
beaux-arts, à corupter du {7 sepiembre 
M. Gutton, appelé à d'autres fonclions. 


Par arrêté du 5 mai 1958, M. Froidevaux (Yves), architecte en 
chef des monuments historiques, adjoint à l'inspection gentrale, 
est nommé professeur sltogiaire du cours de conservation des monu- 
l'école nationale supé- 


ments anciens (2e groupe, indice net 5%) à 
rivure des beaux-arts, à compter du 1° mai 1958. 


Bibliothèques. 


Rectificatif au Journal officiel Cu 16 maï 1958: page 1722, 2e colonne, 


Sie ligne, au lieu de: « M. d'Espezel est réiniégré dans le corps 
des bibliothécaires », lire: « M. d Espezel est intégré dans le corps 


des bibliothécaires », 





Enseignement supérieur. 


Por arrêté du 2? mai 1958, M. Cribier (Daniel), assistant an Collège 
France, est détaché, pour une périole de cinq ans à dater 
du fer janvier 19538, près de la présidence du conseil (commissariat 


à l'énergie atomique) à l'effet d'occuper un poste d'ingénieur au 
service de physique mathématique au centre d'études nucitaires 


de Saclay. 





Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 13 mai 1958, M. Barbut (Marc), professeur agrégé am 
Ivecée Marceau de Chartres, est placé en posilion de détachement 
auprès du directeur du centre national de la recherche scientifique 
pour une période de deux ans, à compter du {°° octobre 1%%, en 
vue d'exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 13% mai 1958, M. Boudard (René), professeur agrégé 
d'italien au lheée de jeunes filles de Clermont-Ferrand, est placé 
en position de détachement auprès du directeur du centre nation 
de la recherche scientifique pour une période de un an, à compter 
du 1+r octobre 1957, en vue d'exercer des fonctions de chercheur, 


(André), profeseur agrégé 
L placé en position de déta- 
national de la recherche 
compter du ter octo- 
chercheur. 


Par arrôté du 1% mai 198, M. Bry 
d'anglais au lycée David, à Angers, es 
chement aupres du directeur du centre 
scieniifique pour une période de un an, à 
bre 1957, en vue d'exercer des fonctions de 





Par arrêté du 13 mai 1958, M. Capra (Pierre), professeur agrégé 
d'histoire au lvcée de Bordeaux, est placé en position de détache- 
ment auprès du directeur du centre national de fa recherche scienti- 
flque pour une période de un an, à compter du {1% octobre 4951, 
en vue d'exercer des fonctions de chercheur, 


Carrière (Charles), professeur 


Par arrôté du 13 mai 198, M. : 
la faculté des leltres d'Aix, 


agrégé d'histoire moderne, assistant à 
est piacé en position de détachement auprès du directeur du centrée 
hational de fa recherche scientifique pour une période de un an, 
à compiler du 1°r octobre 1957, en vue d'exercer des foncliuns de 
chercheur. 





Par arrêté du 43 mai 1958, M. Chaunn (Pierre), professeur agrégé 
d'historre au lveée Michelet, à Vanves, est placé en posilion de 
détachement auprès du directeur du centre national de la recher- 
che scientifique pour une périole de deux aus, à compter du 
4er octobre 196, en vue d'exercer des fonctions de chercheur. 


Par arrêté du 13 mai 198, M. Lefebvre (Pierre), professeur agrégé 
(5 échelon), est détaché auprès du directeur du centre naiional de 
la recherche scientifique pour exercer ses fonctions pendant une 


pr fes eur 


centre 


Par arrêté du 13% mai 1%8, M. Philipponneau (Miche! 
agrégé (ïe échelon!, est détaché auprès du direcieur du 
national de la recherche scientifique ponr exercer ses fonctions pen- 
dant une péri de de deux ans, à compter du {1% octobre 495. 


Musées de France. 


{Michel), lrencié ès lets 
s'\agluli@ 


Par arrêté du 13 mai 4958, M. Bourgeois 
tres, diplômé supérieur d'histoire, est nommé conservaleul 
des musces contrôlés de Do'e et de Lons le-saumier. 





—  — ++ 
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MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Décret n° 58-519 du 30 mai 1958 modifiant le décret n° 57-1148 
du 14 octobre 1957 poriant règlement d'administration publi- 
que et déterminant le fonctio:ement administratif et finan- 
c.er de l'institut na:ional de recherche chimique appliquée. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et du commerce et 
du ministre des finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu l'article #% de Ja loi n° 24-1397 du 31 décembre 195% 
créant l'institut national de recherche chimique appliquée, et 
notamment alinéa 3% dudit article, d'après lequel un décret 
portant règlement d'administration publique déterminera les 
regles du fonctionnement administratif et financier de linsti- 
tut el précisera les modalités de transfert des crédits acluelle- 
nient inscrits au budget, ensemble le décret n° 57-1148 du 
45 octobre 1957 portant réglement d'administration publique et 
déterminant le fonctionnement administratif et financier de 
l'insüitut national de recherche chimique appliquée; 

Vu l'article 3 de la loi n° 56-580 du 4 août 1996 portant ajus- 
tement dés dotations budgélaires reconduiles à l'exercice 1956; 

Le conseil d'Elat entendu, 

Décrèle : 

à: NE né L'article 4 du décret da 15 octobre 1957 susvisé 
est remplacé par 1es dispositions suivantes: 

« Arf, 4. Le conseil d'administration comprend seize meme- 
hies, savoir: 

« Sept membres de droit; 

« Sept membres choisis parmi: lee personnalités particulière 
ment compétentes en matière de recherches ainsi que parmi 
les dirigeants de l'industrie chimique ou des organismes pro- 
fessionnels représentalifs de cette industrie; 

« Deux membres représentant le personnel de l'institut, Fun 
pour les cadres supérieurs et ingénicurs, l'autre pour les 
employés et ouvriers, Ces deux membres sont proposés an 
choix du ministre par les organisations syndicales les plus 
représentatives. 

« Les sept membres de droit sunt: 

« L'inspecteur général chargé de la recherche technique au 
minisiècre de l'industrie et du commerce: 

« Le directeur des poudres au département chargé de Ja 
défense nationale ; 

« Le directeur des carburants au ministère de l’industrie et 
du commerce; 

« Un représentant du conseil supérieur de la recherche scien- 
Ufique et du progrès techoique désigné sur proposition du pré- 
sident dudit conseil; 

« Le directeur du centre national de la recherche sc'enti- 
fique ; 

« Le directeur du budget ou son suppléant désigné par le 
gccrétaire d'Etat au bulget; 

« Le directeur général de Fenseignement supérienr au minis- 
tie do l'éducation nationale ou sun suppléaut désigné par le 
ministre. 

« Le directeur général de l'institut assiste, avec voix consul- 
tative, aux séances du conseil d'administration, 

« Ne peuvent être metnbres du conseil d'administration que 
des personnes de nalionaiilé française jouissant de Jeurs droits 
civiis el politiques ». 


Art, 2. — Jlest ajouté au décret du 14 octobre 1957 susvisé 
un article 42 bis ainsi concu: 
a Art. 42 bis, — Nonobstant toute autre disposition pouvant 


cécouler des articles qui précèdent, et notamment des arti- 
cles 59 à 42 inclus, le présent dècret prendra effet au {°* juin 
AS ». 

Art, 3, — Le président du conéeil des ministres, le ministre 
de l'industrie et du cominerse et le ministre des finances, des 
alTaires économiques et du plan sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de Fexécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 mai 1958. 

PIERRE PFLIMLIN, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
PAUL RIBEYRE. 
Le ministre des finances, 
des g{laires économiques et du plan, 
EUGAR FAURE 





——————* € + 





MINISTERE DE L'AGRICULTURE 





Modification de l'arrêté du 15 octobre 1947 portant institution de 
commissions administratives paritaires pour les personnels de ia 
caisse nationale de crédit agricole. 


——_—————— 


Le ministre de l'agriculture et ïe secrétaire d'Etat à la fonction 
publique el à la réforme administrative, 

Vu l'article 22 de la loi n° 46-2%4 du 19 octobre 1916 portant 
statut général des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 47-1270 du 24 juillet 4917 portant règlement d’ad- 
ministration publique pour l'inslitulion des commissions adrminis- 
iratives paritaires ; 

Vu le décret n° 59-2752 du 3 avril 4958 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des fonctionnaires des 
cadres supérieurs de la caisse nationale de crédit agricole; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1917 portant institution de commissions 
administratives paritaires pour les personnels de la caisse nationale 
de crédit agricoie; 

Ensemble les textes qui les ont modifiés ou complétés; 

Sur le rapport du directeur général de la caisse nationale de crédit 
agricole, 


Arrèlent: 

Art, Aer, — L'article 4er de l'arrêté du 15 octobre 1917 portant 
institution de commissions administratives paritaires pour les per- 
sonnels de la caisse nationale de crédit agricole est modifié ainai 
qu'il suil: 

« Art, 4er, — En application de l’article 2 du décret susvisé du 
91 juillet 1917, il est institué à la caisse nationale de crédit agricole, 
auprès du directeur adjoint chargé du personnel et de la formation 
professionnelle, quatre commissions administratives paritaires compé- 
tentes respectivement à l'égard des personnels ci-après: 


{re commission. 


Corps de l'inspection. 


« Inspecteurs généraux, 
« Inspecteurs généraux adjoints. 
« Inspecteurs. 


% commission. 


Corps supérieur d'administration et actuaire. 


« Chefs de bureau. 

« Acluaire, 

« Atlachés. » 

(Le reste de l’arlicle sans changement.) 


Art, 2 — L'article 2 de l'arrêté du 15 octobre 1917 est modifié 
ainsi qu'il suit: 
« Art. 9, — La composition des commissions visées à l'article 1e 


est fixée de la manière suivante: 
Membres Membres 


dre commis ion. lilulaires. suppléants. 


« a) Représentants du personnel: 
« Inspecteurs généraux......... RPECIT TITI 1 1 
« inspecteurs généraux adjoints...........,.. 1 1 
«“ inspecteurs de fre classe... css. 1 1 
« Inspecteurs de 2 classe.......... Sosocrsous 4 1 
« b) Représentants de ladiministralion.......... 4 4 
« Totaux ........ Sd oossstidtes ss ese6 8 8 
E-— ———= 
2e commission. , 
« a) Représentants du personnel: 
« Chefs de bureau: : 
« Classe exceptionnelle ou actuaire...... d 1 
« Casse HDOFMAUIE........ososoooosscsoccee 1 1 
« Altachés de 1re classe..........0.000000000 2 2 
« Atlachés de 2 classe...... sonseseseesessese 2 2 
« b) Représentants de l'administration.......... 6 6 
« Totaux........ METRE demie ssscsévse 42 12» 
(Le reste de l’article sans changement.) 
Art. % — L'article 4 de l'arrêté du 15 octobre 1947 est modifié 


ainsi qu'il suit: 

« Art. 4. — Le vole par correspondance s'effectue dans les condi- 
tions suivantes: 

« 1° La liste des agents appeiés à voter par correspondance est 
annexée à la liste électorale arrêtée par les soins du directeur 
adjoint chargé du personnel et de la formation professionnelle à 
la cuisse nüulivnale de crédit agricole. Celui-ci avise Jes agents inté- 
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ressés de cette inscription et des conditions dans lesquelles ils 
ourront voler quinze jours au moins avant la dale des élections. 
Les intéressés peuvent vérifier les inscriptions et formuler toute 
réclamation dans les conditions prévues par l'article 12, alinéas 2 
et 3, du: décret du 24 juillet 1947. 

« 20 Les bulletins et les enveloppes nécessaires éont envoyés aux 
intéressés huit jours francs au moins avant ja date du scrutin par 
le directeur adjoint chargé du personnel et de la formation proies- 
sionnelle ». 

(Le reste de l’arlicle sans changement.) 


Art. 4. — L'article 3 de l'arrêté du 15 octobre 1917 est modifié 
ainsi qu'il suit (ÿ 3): 

« 30 Insère le pli ainsi constilué et carheté dans une enveloppe 
no 3 portant la mention « Elections commissions administratives 
paritaires » qu'il adresse par pli postal recommandé au directeur 
adjoint chargé du personne! et de la formation professionnelle à 
la caisse nationale de crédit agricole ». 

(Le reste de l'article sans changement.) 


Art. 5. — L'ancien arlicle 6 de l'arrêté du 15 oclobre 1917 est 
modifié ainsi qu'il suit. 

« Art, 6. — Jusqu'à l'ouverture du scrutin, les plis arrivés à 
l'avance sont conservés fermés par le directeur adjoint chargé du 
personnel et de la formation professionnelle à la caisse nationale 
de crédit agricole et sous sa responsabilité. 

« Le jour des élections, les plis ainsi conservés sont remis par 
le directeur adjoint chargé du personnel et de la formation profes- 
sionnelle au président du bureau de vole. Hs sont alors ouverls en 
public par les soins du bureau de Ja manière suivante ». 

(Le reste de l’article sans changement.) 


L 
d 


Art. 6. — Le présent arrêlé sera pub'ié au Journal ofjiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 12 me&i 1958. 
Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
J. BALMARY, 
Le serrétaire d'Elat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la function publique, 
VIENNE CHATENET, 





Concours pour le recrutement d'assistants du cadre scientifique 
de l'institut national de la recherche agronomique. 





Le président du conseil des ministres et le ministre de l'agri- 
culture, 


Vu Ja loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonction- 
Läires ; 

Vu l’article 29 de la loi ne 51-598 du 2% mai 1951 relatif aux 
conditions d'ouverture des concours pour Je recrutement des per- 
sonnels titulaires ; 

Vu le décret n° 47-S51 du 13 mai 1947 relalif au slatut du per- 
sonnel des services extérieurs de l'institut national de la recherche 
agronomique ; 

Vu l'accord du secrétaire d’Elat au budget en date du 11 août 
497 concernant le norgbre d'emplois réservés aux fonctionnaires 
français du Maroc et de Tunisie; 

Sur la proposition du directeur de l'inslilut nalivnal de la recher- 
che agronomique, 


Arrôtent: 


Art 4er, — Le directeur de l'institut national de la recherche agro- 
nomique est autorisé à ouvrir an cours du deuxième semestre 198, 
un concours pour le recrulement de dix-huit assistants du cadre 
scientifique. 


Art. 2. — Les modalités d’'appiication dn présent arrêté seront 
précisées par arrêté du ministre de l'agricullure. 

Art. 3. — Le directeur de l'institut national de la recherche agrn- 
nomique est chargé de l'exécution du présent arrclé, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 26 mai 1958. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
JEAN &ALMARY, 
Tour le président du conseil des ministres 
et par délégalion : 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET. 











Date d'ouverture de la chasse 
en ce qui concerne le gibier d'eau pour la campagne 1958-1909, 





Le mini 

Vu les articles 9351 et 373 du code rural: 

Vu la convention internationale du 19 mars 1902 
la loi du 0 juin 190; 


In 1 1 


Vu l'avis du ropseil supérieur de la is 
our la proposition da directeur général des eaux et forèts, 
Arret : 
art, fer, — Sauf dans les mwserves approuvées par le ministre de 
l'agriculture où la chasse est interdite en tous temps, 
La chasse au gibier d'eau sur les lacs, étangs, fleuves, rivières, 


canaux el réservoirs, ainsi que dans les marais non ‘asséechés est 
ouverle le 13 juillet 158 à l'heure légale du lever du soleil, 

Art, 2, — Est prohihf toute l'année la chasse aux spatules, 
flamands, ibis, cygnes sauvages, moueltes ou goélands, slternes ou 
hirondelies de mer, fous de bassan, avocetles et échasses, 

Art, 3 — MM, les préfels, sous-prélels, maires, conservateurs des 
eaux et forêts, directeurs des contributions indirectes, commandants 
de gendarmerie, commissaires de police, lieutenants de louveterie, 
chefs de district et agents techniques des eaux et forèls, gardes 
des fédéralions départementales des chasseurs, gardes champètres, 
gardes particuliers assermentés sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du grésent arrèlé, qui sera publié et affiché 
dans chaque commune, par l'intermédiaire de l'autorité préfectorale 
et par les soins des Imaires, 


Fait à Paris, le 27 mai 1958. 
Pour le ministre et par délégations 


Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJAND, 





Taux maximum, pour les exercices 1956, 1957 et 1958, du prélève- 
ment de gestion qui peut être effoctué par les caisses d'assu- 
rance vieillesse agricole au titre des opérations du fonds national 
de solidariié. 





Le ministre de l'agriculture et le ministre des finances, des 
alluires économiques ct du plan, 

Vu le code de la sécurilé sociale, livres 8 et 9, notamment l'ar- 
lice 706: 

Vu le code rural, notamment les articles 1108 et 1109: 

Vu le d'cret no %#-523 du ?6 juillet 1%556 portant réglement d'admi- 
Distralion publique pour l'application de la loi n° 5%-639 du 30 juin 
{9% portant Iinstitulion d'un fonds national de suidarité, notam- 
ment l'article 90: 


Vu le décret no 55-553 du 31 mai 19%, nolamment son article 9, 


Art. {. — Pour l'exercice 19%, les organismes d'assurance vieñ- 
lesse agricole sont aulorisés à prélever, sur les somunes qui leur 
sont allouées au titre du fonds national de solidarité, une somme 
égale à 4 p. 100 des prestations d'allocation supplémentaire versées 
au cours de l'exercice. 

Art. 2, — Pour l'exercice 1957, les organismes susvisés sont 
autorisés à prélever, sur les sommes qui leur sont allouées au titre 
du fonds nalional de solidarité, une somme égale à 3 p. 100 des 
prestations d'allocation supplémentaire versées au cours de l'exer- 
cice, complétée par une somme forfaitaire de 8 F par dossier exa- 
lniné, pour la liquidation depuis la mise en application de la loi 
du 30 juin 19%:%, 

Art. 3. — Pour l'exercice 4108, les organismes susvisés sont 
autorisés à précever, sur les sommes qui leur sont allouées au titre 
du fonds national de solidarilé, une somme égale à 3 p. 100 des 
prestations d'allocation supplémentaire versées au cours de l'exer- 
cice, compiélée par une somme forfaitaire de 800 F par dossier exa- 
Iuiné pour la liquidation depuis le 1 janvier 1%%8, 


Art, 3. — Les sommes déterminées dans la limite fixée par les 
articles 1er, 2 et 3 du présent arrêté, destinées à couvrir les charges 
supplémentaires de gestion administrative entrainées par les opéra- 
lis °ffecluées au litre du fonds nutional de solidar,té, ne peuvent 


excéder pour l'e ] 


isemb'e des organismes d'assurance vieillesse agri- 
cole la différence enire la subvention forfaitaire allouée et le 
total des dépenses effectuées par lesdits organisnn au lite du 
fonds national de solidarité. 

L'excé tent de subvention d'un exercice pent cependant êire affecté 
à la couverlure des frais de etouun d'un autre exercice, 











r 
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Art. 5. — Le directeur des affaires professionneïles et sociales a1 
ministère de l'agriculture et le directeur du budget au ministère des 
finances, des affaires économiques et du plan sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de i'exéculion du présent arrêlé, qui seri 
publié au Journal officiel de ja République française, 

Fait à Paris, le 931 mai 1958 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENFI BUJAMD, 
Le ministre des finanres, 
des affuires économique: et du plan, 
Pour le ministre et par déégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
ViENR DEIAYE, 





Commission officielle de contrèêle des somences de plantes fourragères 
(©. O. C. fourragère). 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu le décret du 11 juin 194 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 1° août 1905 sur la répres- 
sion des fraudes en çe qui concerne les semences; 

Vu l'arrûié du 4° décembre 1949 relatif à la commercialisation 
des semences de plantes fourragères; 

Vu l'arrété du 22 juin 19506 instituant une commission officielle 
de contrôle des semences de plantes fourragères (C. O. C. four- 
ragère) ; 

Vu les arrètés des 11 octobre 1950 et 10 mai 1954 nommant les 
membres de cetle commission; 

Sur proposition du directeur général de l'agriculture, 


Arrête : 


Art. 7. — L'article 4 de l'arrêlé du 22 juin 1950 est abrogé et 
remplacé par les dispositions suivantes: 
« Art. 4. — La commision offlcielle de contrôle des semences 


de plantes fourrageres est composée de meinbres nommés par 
arrèté du ministre de l'agricuilure. Elie comprend: 

« Dix membres titulaires avec voix délibérative choisis parmi des 
fonctionnaires en activité où à l'honorarial; 

« Six membres tilulaires avec voix consultative représentant les 
organismes professionnels intéressés ; 

« Six membres suppléants choisis parmi des fonctionnaires en 
activité 

« Le pré<ident est un fonctionnaire en activité de service ou 
à l'honorariat avant grade d'inspecteur général de l'agriculture 
désigné pur arrèlé du ministre de l'agricuiture. 

« Le secrétariat est assuré par le bureau technique compétent 
de la direction générale de l'agriculture ». 

Art. 2. — Les arrètés des 11 octobre 1950 et 10 mai 1954 portant 
nominaliun des membres de la corminission officielle de contrôie 
des semences de plantes fourragères sont abrogés. 

Art. 3%. — Sont nommés membres de la commission officic!le de 


conirôle des semences de plantes fourragères: 


1. -— Membres titulaires avec voix délibérative. 


Le directeur général de l'agriculture, ou son représentant. 

L'inspecieur général, chef du service de la répression des fraudes, 
ou son représentant. 

Le directeur de la stalion centrale d'améiioration des plantes 
cuilivées. 

Le directeur de la stolion d'essais des semences. 

M. Bustarret, inspecteur général de la recherche agronomique. 

M. Colle, professeur à l'école nationale d'agricuiture de Mont- 
pellier. 

M. Der Khatchadourian, ingénieur en chef des services agricoles, 
directeur de l'école nationale d'agriculture de Grignon. 

M. Mahou, ingénieur en chef des services agricoles, chargé de 
mission « Froduction fourragère ». 

M. Picard, chargé de recherches à la station d'amélioration des 
plantes de Dijon. 

Le directeur de la station d'amélivration des plantes de Rennes, 
ou son représentant, 
2. — Membres titulaires avec voir consultative. 


Le président de la fédération nationale des graines fourragres 
de semences, ou son représentant. 

Le président de la fédération nationole des syndicats d'exploi- 
tants agricoles, ou son représentant. 

Le président de la fédération nationale des agriculteurs, muilti- 
plicateurs Ge semences, ou son représeniant. 

Le secrélaire général du groupement national interprofessionnel 
de production et d'utilisation des semences, graines et plants, 
2 seclion, graines fourragères. 





M. Canal, chef du service de contrôle du groupement national 
interprofessionnel de production et d'utilisation des semences, graines 
et plauts, 2% section, graines fourragères. 

Re. Tourneur (Ernesl), sélectionneur à Coulommiers (Seine-et- 
Marne). 


3, — Suppléants. 


M. Berthelem, assistant à la station d'amélioration des plantes 
de Rennes. - 

M. Demariy, chargé de recherches à la station centrale d'amélio- 
ralion des plantes de Versailles. 

M. Hugues, maître de recherches à la station d'amélioration des 
plantes de Montpellier. 

M. Hutin, chargé de recherches à la station centrale d'amélio- 
ration des plantes à Versailles, 

M. Jacquard, assistant à Ja station centrale d'amélioration des 
plantes de Versailles. 

M. Rebischung, maître de recherches à la station centrale d'amé- 
lioration des plantes de Versailles. 

Art, 4%. — M, Der Khatchadourian est nommé président de la 
commission aflicielie de contrôle des semences de plantes fourra- 
gères (C. O. C. fourragère). 

Art, 5, — Le directeur général] de l'agricullure est chargé de 
l'exécution du présent arrèté. 

Fait à Paris, le 12 mai 1958. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation® 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES-HENRI BUJARD. 





MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 





Régies d'avances. 





Le ministre de la France d'outre-mer et le ministre des finances, 
des affaires économiques çt du plan, 

Vo l'arrêté du 10 septembre 1% portant création de régies 
d'avances auprès de l'administration centrale du ministère de la 
France d'outre-mer et des écheions du service des affaires sociales 
d'outre-mer de Bordeaux et de Marseille pour le payement des 
dépenses impulables au budget de l'Etat où à la section généraie 
du F. I. D. F. S., modifié par l'arrêté du 19 décembre 1957; 

Vu le décret no 51-195 du 5 février 1951 relatif aux régies d'avan-es 
et aux régies de recctles instiluées pour le payement de dépenses 
ou la perceplion de receties imputables au.budget de l'Etat, aux 
budgets annexes, aux budgets des établissements puhics nationaux 
ou aux coinples sséciaux du Trésor, modifié et complété par le 
décret no 53-1271 Qu 21 décembre 1955; 

Vu l'arrêlé du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité de 
responsabilité susceptible d'être allouée aux régisseurs d'’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des compte: spéciaux du Trésor, ainsi que le montant du cau- 
tionnement imposé à ces agents, 


Arrêtent: 

Art, fer, — L'article ler de l'arrêté du 10 septembre 1955 est 
compété comme suit: 

« 79 Emoluments des personnels rétribucs à la vacation en ser- 
vive à l'administration ceuiraie ». 

Art. 9 — Le directeur du contrôle, du budget et dn contentieux 
au ministère de la France d'outre-mer el le directeur de la compla- 
bilité publique au ministère des finances, des affaires économiques 
et du plan sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
cution du présent arrété, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française el inséré au Bulletin ojficiel du ministère de 
la Fran-e d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 16 mai 1958. 

Le ministre de la France d'outre-mer, 
Pour le minisire et par @élégation: 
L'inspecteur général de la France d'outre-mef, 
directeur du contrôle, du budget et du contentieuf#, 
BARGUES. 
Le ministre des finances, 
des afjaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur de la comptabilité publique, 
Pour le directeur de la comptabilité publique: 
Le che] de service, 
ROBERT VÉRON. 
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Approbation 


du budget de l'office des postes et télécommunications 
de la Nouvelie-Calédonie et dépendances 


pour 1958. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du 
°3 mai 195$, est approuvé le budget de l'office des postes et télé- 
communications de la N:uvelle-Calédonie et dépendances pour 
1958, arrêté à la somme de 96.917.000 F C. F. P. 





Date des élections pour la désignation des représentants du per- 
sonnel aux commissions administratives paritaires du cadre 
général de l'enseignement et de la jeunesse de la France d'outre- 
mer, 





Par arrêté du ministre de la France d'outre-me: en date du 
21 mai 1958, la date des é'ections pour la désignation des représen- 
tants du personnel aux quinze commissions administralives pari- 
taires du cadre général de l’enseignement et de la jeunesse de la 
France d'outre-mer est reportée eu lundi 16 juin 1958. 
sil scrutin sera ouvert à cette date de neuf heures à dix-huit 
eures. 





Nomination d’un atiministrateur au Bureau minier 
de la France d'outre-mer. 





Par arrêté du 29 mai 1953, M. Henri Bissonnet, sous-directeur à la 
direction du Trésor, ministère des finances, des affaires économi- 
ques et du plan, est désigné comme administrateur du Bureau 
minier de Ja Franc: d'outre-mer, en remplacement de M. Guinard. 

Le mandat de M. Bissonnet viendra à expiration le 4er avril 1960. 





Administrateurs. 





Par arrêté du 30 mai 1958, M. Masson (Paul), administrateur en 
chef (17 échelon) de la France d'outre-mer, secrétaire général 
de la Guinée, est placé dans la position de mission à Paris, pour 
une durée de trois mois au maximum à compter du 19 mai 1958, 
pour diverses affaires concernant Je territoire de la Guinée fran- 
çaise. Cet arrêté annule l'arrêté du 29 mai 1958. 


| 
A 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





: Conseil supérieur d'hygiène publique de France. 


— —— 


Rectificatif au Journal ofJiciel du 27 mai 1958: page 024, 
2° colonne, 16° ligne, au lieu de: « M, le docteur Anrieu », lire: 
« M. le docteur Andrieu ». 





Administrateurs civils. 





TABLEAU D'AVANCEMENT (ANNÉE 1957) 





Par arrêlé du 24 mai 1958, le tableau d'avancement À la classe 
exceptionnelle des administrateurs civils est établi ainsi qu'il suit 
pour l’année 1957: 

14 M. Quesnel (Alexandre). g 
2 Mlle Hallu (Colette). 
$ M. Moulonguet-Doleris (Claude), 





PROMOTIOXS 





Par arrêté du 30 mai 1958, les administrateurs civils de 1re classe, 
3e échelon, à l'administration centrale du ministère de la santé 
Ag = et de la population dont les noms suivent sont promus à 
a classe exceptionnelle du grade, à compter des dates ci-après; 

M. Quesnel (Alexanére), à compter du 1er juillet 1957. 

Mlle Hallu (Colette), à compter du 21 décembre 1957. 








TABLEAU D'AVANCEMENT (ANNÉE 1958) 


Par arrêlé du 24 mai 1958, le tableau d'avancement à la {re class 
des administrateurs civils est établi ainsi qu'il suit pour l'année 1957: 
1 MM. Brichet (Olivier). 7 M.Le Drogou (Joseph) (en 
2 Bruntz (François). service détaché). 

3 Mme Geraud (Sylvaine). 8 Mile Pureau (Andrée). 

4 Mie Coignet (Marie-Louise). 9 Mme Alesandrini (Gilberle). 

5 Mme Letellier (Christiane) (en 10 M.Chatel (Paul) (en service 

service détaché). détaché), 

6 Mie Pretrel (Emilienne). 11 Mile Joannet (Andrée), 
12 M.Leandri (François). 








ProMotIoxs 





Par arrèté du °0 mai 1258, les administrateurs civi's de ?e classe, 
% échelon, de l'administration centrale du ministère de la santé 
publique et de la population, dont les noms suivent, sont promus 
à la fre classe du grade, 1er échelon, à compter des dates ci-après: 

M. Brichet (Olivier), à compler du 4e janvier 1957. 

M. Bruntz (Francois), à compter du fer mars 1957. 

Mme Geraud (Sylvaine), à compter du 1 juillet 1957. 

Mlle Coignet (Marie-Louise), à compter du 21 décembre 1957, 

Mme Letellier (Christiane) (en service détaché), à compter d8 
21 décembre 1957. 

Mlie Pretre} (Emilienne), à compter du fer juin 1957. 

M. Le Drogou (Joseph) (en service délaché), à compler du 
26 mars 1957. 

Mlle Bureau (Andrée), à compter du 5 mai 1957. 

nr ho om 1 











MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE CUERRE 


Concours pour l'emploi de secrétaire général adjoint des offices 
départenientaux des anciens combatiänts et viciimes de guerre. 





Le ministre des anciens combattants et victimes de guerre, 

Vu la loi ne 46-2294 du 19 octubre 1216 modifiée relative au statut 
général des fonclionnüires ; 1 

Vu le décret ne 55-124 du 20 janvier 1955 portant règlement d'admtf- 
nistration publique realif au statut particulier des fonctionnaires 
des offices départementaux des anciens combattants et victimes de 
guerre ; | 

Vu l'arrêté du 15 février 1957 fixant le progremme et lies modalités 
d'aimission au concours pour l'emploi de secrétaire général aajorat 
des offices départementaux des anciens combältants et victimes dé 
guerre ; 

Vu l'arrêté interministériel] du 19 avril 1958 a rterisant l'ouverture 
d'un concours pour le recrutement de dou: secrélaires généraux 
adjoints des oflices départementaux des anis combaitants el vic- 
times de guerre, et notamment l'artic:e 3, 


Arrête : 

Art, fr. — Les épreuves écrites du concours dont l'ouverture 
est autorisée par l'arrêté du 19 avril 1258 auront lieu les 9 ct 10 ocio- 
bre 1958. 

Elles se dérouleront en principe dans les centres suivants: Paris, 
Lyon, Bordeaux, Rennes, Alger, Des centres de concours pourroit 
éventuellement êire créés ou supprimés, selon la répartition géogra- 
phique des candidats. 

Les épreuves orales auront lieu à Paris. 

Art. à — Peuvent ètre aulorisés à se présenter au concours: 

io Les candidats et candidates âgés de vingt et un ans au moins 
et de trente ans au plus au {® janvier 1458 et tilulaires d’un diplôme 
de licence en droit, ès lettres ou ès sciences, où pourvus de l'un 
des diplômes dont la liste a é!é fixée par l'arlicle 5 de l'arreté du 
29 mars 1952 (Journal officiel des 31 mars et fer avril 1952, p. 3112) 
déterminant les dispositions relatives à l'organisation et à la disci- 
pline des concours d'entrée à l’école nationale d'a tministration; 

29 Les secrétaires d'administration de l’adininistration centrale 
et les secrélaires administratifs des services extérieurs du ministère 
et de l'office national des anciens combattants et victimes de guerre, 
âgés de trente-cinq ans au plus au {er janvier 1258 et ayant accompli 
a cette date au moins cinq années de services civils effectifs dans 
une administration de l'Etat, dont au moins deux anntes dans un 
service relevant du ministère ou de l'office national des anciens 
combattants çet victimes de guerre 

Art. 3. — Les limites d'âge prévues aux deux alinéas ci-dessus 
sont élevées, le cas échéant, d'une durée égale à celle du temps 
passé effectivement et obligatoirement sous les drapeaux, Ges limites 
d'âge sont aussi reculées, dans les conditions prévues par l’article 162 
du décret du 29 juillet 1929 relatif à la famille et à la natalité 
françaises, de un an par enfant à charge et, en application du 
décret no 56-273 du 17 mars 1956, de cinq ans en faveur des citoyens 
français musulmans d'Algérie. 
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Art. 4. — Une bonification de points, valab'e pour le classement 
‘définitif, sera attribuée aux candidats appartenant à certaines caté- 
gories de ressortissants du ministère : 

40 Cette bonification sera fixée à 8 p. 100 des points obtenus, pour 
l'ensemble des épreuves, par les peusionnés de guerre pour inva- 
lidité, par les veuves de guerre non remariées et par les orphelins 
de guerre, et à 5 p. 100 des points obtenus par les candidats titu- 
laires de la carte du combattant, de la carte de déporté résistant, 
de la carte de déporté politique ou de la carte de combattant volon- 
taire de la Résistance ; 

2o En exécution des dispositions de l’article 11 du décret no 54-1262 
du 2% décembre 1954, le total des points obtenus par les anciens 
combattants d'indochine et de Corée sera majoré de 10 p. 1%. 

Le cumul de plusieurs bonilications à des titres différents est 
interdit, 

Art. 5. — Si la va'eur des épreuves le justifie, il pourra être 
rocédé à l'établissement de listes complémentaires d'aptitude à 
“emploi de secrétaire général adjoint des offices départementaux 
des anciens combattants et victimes de guerre. Les candidats ins- 
erits sur ces listes seront appelés à remplacer, nombre pour nombre, 
les candidats déclarés admis qui ne pourraient être nommés. 

Art. 6. — Les candidats établiront leur demande d'admission 
conformément à l'annexe jointe. 

Les dossiers complets de candidature, constitués conformément 
aux dispositions de l’article 12 de l’arrèté du 15 février 19%7 publié 
au Journal officiel du 27 février 1957 (p. 2262), devront parvenir le 
der septembre 1958, au plus tard, à l'office national des anciens 
combattants et victimes de guerre, 2 sous-direction, 7% bureau, 
hôtel des Invalides, corridor de Metz, escalier K, Paris (7e). 

Art. 7. — Le directeur de l'office national des anciens combat- 
tants et victimes de guerre est chargé de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 28 mai 1958. 


Pour le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre et par délégation: 


Le préfet chargé de mission auprès du ministre, 
CHAPRON, | 


ANNEXE 





Demande d'admission au concours et notice individuelle. 





Concours pour l'emploi de secrétaire général adjoint des offices 
‘départementaux des anciens combattants et victimes de guerre. 


Je soussigné (1) 4 


ÉRIC SE PR EE ES Qi OR 3 
BIDON ; css Mertsiseserioisesssslmnbislestiéinnditat ilot 
Né le mmnimiemmrimwaoleh is NES NUS ” 
ER lustre ie ® 
Domicilié à noscitomtemoniedien EURE SOS br dada " 
0, RE RER LE mines Mb Nes æ 
RS PR Ts raiomnivtihe écoles ‘ 


i l'honneur de solliciter de M, le ministre des anciens combattants 
et victimes de guerre l'autorisation de prendre part aux épreuves du 
concours de secrétaire général adjoint ouvert le 
Candidat de l'extérieur. 

Candidat du ministère ou de l'office 
national des anciens combattants 
et victimes de guerre. 


Situation militaire : PAPA NEE ANEC EN PR CREIRE TT 


Ma candidature est présentée 
en qualité de (2): 








Titres nationaux (distinction, dÉCOrALION) ? sms ssrersonnssnnesnnnennnnes és 
CT RP RS EE A Re SE ‘ 
Nombre d'enfants et Age £ rennes es ES smash 4 
Profession du conjoint : ééétihorcéntltshossséiirl ‘ des 
Diplômes universitaires 2 msserersnne Shi di RER PR ENS A 


Services publics effectués. 








DATES 
LIEU EN QUALITÉ DE ; 


da au 

















PRE émet und s Dh ede scies ist ds 
(1) Réserver une ligne à chacune des mentions, 
2) Biffler la mention inutile. 














Abrogation et remplacement de l'article 17 de l'arrêté 
7 juin 1957 modifié par l'arrêté du 19 février 1958 et relatif 
désignation des membres appelés à siéger au sein de la commi 
sion nationale des réfractaires prévue à l’article R. 357 du 
des pensions militaires d'invalidité et des viciimes de la guerre. 


Sèce 





Par arrêté du 28 mrai 1958, sont désignés pour représenter les 
associalions nationales de réfractaires : 
MM. Bouvier (Emile). Suppléant: M. Aubrun (Raymond), 
Martin (Jacques). Suppléant: M. Lauzet (Robert). 
Laissus (Alexis). Suppléant: M. Joudoux (Jean). 
Lasserre (Gabriel). Suppléant: M. Labadie (Jean-Paul). 
Ferrier (Roland). ue M. Houbron (René). 
Monteil (Paul). Supp:éant: M. Balleroy (Claude). 
Hundertpfund (Antoine). Suppléant: M. Wittersheim (Frar.çois) 
Louyot (Henri). Suppléant: M. Acker (Joseph). 
L'article 1e de l'arrêté du 7 juin 1957 modifié par l'arrêté da 
19 février 1958 est abrogé. 





Commission nationale des combattants volontaires de la Résistance. 


Par arrêté du 28 mai 1958, la liste des membres de la commis- 
Sion nationale des combattants volontaires de la Résistance prévus 
à l’article R. 270 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre est modifiée comme suit: 

M. Poindessault (Jean) est nommé membre titulaire pour repré- 
sentier les prisonniers de guerre, en remplacement de M. Bertin 
(Jean), démissionnaire. . 

M. Cherre (Jean) est nommé membre suppléant pour représenter 
les prisonniers de guerre, en’ remplacement de M. Poindessault. 








 MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DU LOCEMENT 


Projets de reconstruction et d'aménagement. 





Par arrêté en date du 23 mai 1958, pris en application de l'artf- 
cle 4 du code de l'urbanisme et de l'habitation, ia modification du 
po: de reconstruction et d'aménagement de la cumraune de 

oitiers (Vienne) est prise en considération. 

Cette modification consiste en la suppression de l'espace vert 
situé sur le coteau, en bordure du boulevard des Rois, face à l’ave- 


nue de la Paix. 





Par arrêté en date du 23 mai 1958, pris en application de l’article 70 
du code de l'urbanisme et de l'habitation, la revision du ee 
de reconstruction et d'aménagement de la commune de Saint- 
(Manche) est ordonnée. 








ELECTIONS 





Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Caisse d'allocation vieillesse 
et de retraite complémentaire des notaires 
34, rue du Général-Foy, Paris (8°). 


RÉSULTATS DES ÉLECTIONS, EN DATE OU 24 MARS 1958, 
POUR LE RENOUVELLEMENT PARTIEL DU CONSKRIL D'AUMINISTRATION 


Administrateurs titulaires. 
Elus: 
Me Puisoye, notaire à Paris. 
Me Bron, notaire à Isle-sur-Sorgue (Vauciuse). 
Me Laguerenne, notaire à Confolens (Charente). 


Administrateurs suppléants. 

Elus: 
Me Bolut, notaire à Avallon (Yonne). 
Me Le Bail, notaire à Morlaix (Finistère), 
Me Maillot, notaire à Sedan (Ardennes). 
Me Baelde, notaire à Poitiers pan 
Me Arnaud, notaire à la Mure (Isère). 
Me de Montauzon, notaire à Mehun-sur-Yèvre (Cher), 


+<e+— 
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EMPLOIS RESERVES 





NOMINATIONS 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 


Par arrêté du 20 mai 1958, MM. Astruc (Marceau) et Stocker 
(Mathieu), qui ont subi avec succès les épreuves de l'examen 
ouvert pour le recrutement dadjoints techniques des ponts et 
chaussées au titre des emplois réservés, ont été nommés adjoints 
techniques stagiaires, avec eflet du 4er juin 1958, sous réserve de 
la production par M. Astrue du certificat réglementaire délivré 
par un médecin phtisiologue assermenté. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Ordre du jour du mardi 3 juin 1958. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 
Eventuellement, discussion d’urgence, en deuxième lecture et 
lectures suivantes, du projet de loi constitutionnelle portant déro- 
gation transiloire aux dispositions de l’articike 90 de la Constitution. 





ou rapports mis en distribution 


Liste des projets, propositions 
le mardi 3 juin 1958. 





No 6969. — Rapport de M. Klock, au nom de la commission des 
affaires économiques, sur le projet de loi modifiant le titre JI 


du code de l'artisanat. 


No 7114. — Proposition de loi de M. Gayrard tendant à la sup- 
pression de la taxe de 600 F par salarié imposée aux 
employeurs en faveur de la Régie autonome des transports 
parisiens et à son remplacement par une prime de même 
importance venant compléter celle de transport déjà accor- 
dte et versée aux salariés (renvoyée à la commission des 
moyens de communication). 


Ne 7467. — Rapport supplémentaire de Mlle Marzin, au nom de la 
comimission de l'éducation nationale, sur la proposition de loi 
tendant à accorder une subvention de fonctionnement de 
100 F par enfant et par jour de colonies de vacances. 


No 7185. — Proposition de loi de M. Grandin tendant à autoriser les 
caisses de crédit agricole à émettre des emprunts et à consen- 
tir des prêts indexés. sur les indices des prix agricoles (ren- 
voyée à la commission de l’agriculture). , 


No 7190 (1). — Proposition de résolution de M. Helluin tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés de la 
région du Nord victimes de la tornade du 9 mai 1958 (renvoyée 
à la commission des finances). 


No 7192. — Rapport de Mme Rose Guérin, au nom de la commission 
du travail, sur la proposition de loi rejetée par le Conseil de 
la République dans sa deuxième lecture relative à la durée du 
travail dans les établissements de commerce non alimentaire. 


N° 7203. — Rapport de M. Marcel Noël, au nom de la commission 
des moyens de communication, sur la proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à faire remplacer le libellé 
de l'article 5 du règlement de retraite du personnel de la 
R. A. T. P. par celui de l’article 3 de la loi du 20 septembre 


1948. 

No 7205 (1). — Proposition de résolution de M. Parrot tendant à 
inviter le Gouvernement à venir en aide aux sinistrés des inon- 
dations de la vallée du Cher (renvoyée à la commission des 
finances). 





{1) Tirage restreint. 











Démissions de membres de commissions. 





En application de l’article 16, alinéa 45, du règlement relatif au£ 
députés nommés membres du Gouvernement : 

M. Jacquinot (Louis) cesse d’appartenir à la commission def 
affaires ctrangères. | 

M. Ramorzst cesse d’appartenir à la commission des moyens de 
cominanmealiun et Gu tourisme. 





Nominations de membres de commissions. 


Dans sa séance du 2 juin 1958, l'Assemblée nationale a nommé! 

4° M. Gazier membre de la commission des affaires économiques, 
au posle qu'il avait Jaissé vacant; 

20 M. Moch (Jules) membre de la commission des aflaires étran- 
gères, au poste qu'il avait laissé vacant; 

30 M. Pineau membre de la commission des aflaires étrangères, 
en remplacement de M. Mayer (Dante!) ; 

4o M. Jaquet (Gérard) membre de ja commission des territoiref 
d'outre-mer, en remplacement de M. Mbida; 

“eo M, Gazier membre de ja commission du travail et de la sécu 
1ité sociale, au poste qu'il avait laissé vacani. 





Désignation, par suite de vacances de candidatures, 
pour des commissions. 


(Application de l’article 16 du règ'ement.) 





Le groupe des indépendants et paysans d'action sociale a désigné‘ 

io M. Roclore, pour remplacer M. Jacquinot (Louis) dans la com- 
mission des affaires étrangères ; 

20 M. Christiaens, pour remplacer M. Gaillemin dans la commis- 
sion de la défense nationale ; 

3° M. Ribeyre (Paul), pour remplacer M. Gaïiliemin dans la com- 
mission de la famille, de la population et de la santé publique; 

4 M. Marcellin, pour remplacer M. Roclore dans la commission de 
l'intérieur ; | 

5e M, Priou, pour remplacer M. Isorni dans la commission de 
l'intérieur. 

Le groupe du mouvement républicain populaire a désigné: 

4° M. Chevigné (Pierre de) au poste qu il avait laissé vecant dan£ 
la commission de la défense nationale ; 

20 M. Colin (André) au poste qu'il avait laissé vacant dans le 
coanirsston des finances; 

3° M. Chevigné (Pierre de) au poste qu'il avait laissé vacant dans 
la commission de la production industrielle et de l'énergie. 

Le groupe socialiste a désigné M. Guyon (Jea:-Rcymond), pour 
remplacer M. Gazier dans la commission des affrès éconcmiques.| 





Commission de l'intérieur. 





Séance du dimanche Aer juin 1958. 
| 
Présents. — MM. Barbot (Marcel), Bouyer, Bricout, Brocas, Cartier 
(Gilbert) (Seineæt-Oise), Cayeux (Jean), Dides, Dreyfus-Schmidt, 
Durroux, Faggianelli, Féron (Jacques), Gagnaire, Guille, Joudre- 
mont, Lenormand (André) (Calvados), Marrane, Mérigonde, Michel 


Provo, Boclore, Tamarelle, Tardieu, Vallin, Védrines, Vignard. 


Suppléants. — MM. Tourtaud (de M. Ballanger), Cherrier (dé 
M. Bourbon), Michaud (de M. Alfred Coste-Floret), Courrier (de 
M. Gayrard), Rolland (de M. Hersant), Isorni (de M. Guy La Cham- 
bre), Mme Degrond (de M. Montalat), MM. Sanglier (de M. Quin- 
son), Gosset (de M. Rey), Raymond Laurent (de M. Seitlinger),! 
Bayrou (de M. Tirolien), Chêne (de M. Vergès), Turc (de M Vilter)«} 





Convocations de commissions. 


La commission de la défense nationale se réunira le mardf 
3 juin 19%58, à dix heures (local de la commission ne 213): 

LL — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 6518) de M. Maurice Thorez: déclasse-) 


ment des terrains militaires au fort d’Ivry-sur-Seine ; 
La proposition de résolution (n° 6537) de Mme Prin 
des paniers servant au sport colombophile ; 


retour gratuit, 
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Les propositions de résolution (n° 6539) de M. Michel Jacquet, 
(ne 6905) de M. Pelat, et (n° 71%2) de M. Jean Lainé: exonération 
des impôts pour les milituires servant en Afrique du Nord; 

La proposition de loi (n° 6547) de M. Beauguitte: attribution de 
la médaille de la Résislance; 

Le projet de loi (n° 6564): appel du premier contingent 198; 

La proposition de loi (n° 6569) de Mme Rose Guérin: exemptions 
de service en Afrique française du Nord; 

Le projet de loi (n° 6593) : disposilions applicables à certains per- 
sonnels militaires; 

Le orojet de loi (n° 6593) : 
hors cadre »; 

La proposilion de loi (n° 6602) de M. Vigier: décoralions pour 
les comhattants volontaires de la Résislance; 

La proposition de résolution (n° 6730) de M. Kriegel-Valrimon!: 
rompes de lancement de fusées; 

La proposition de loi (n° 6781) de M. G'y Desson: réorganisalion 
du la Musique de la Garde répubiicaine, 

La proposition de lai (ne 68735) de M. Médecin: bonification de 
service à certains officiers en retraile; : 

Le projet de loi (no 7056): notification des ordres de route; 

Le projet de loi (n° 7051): officiers des services administralifs 
de l'aimée de l'air; 

La proposition de 1ésolution (n° 7063) de M. Billat: allocations 
militaires aux familles d'origine étrangère ; 

La proposition de résolution (ne 7090) de M. 
ulilisalion du car de la Courtline; 

La proposition de résolution {ne 7108) de M. Courrier: allocations 
mililaires: remboursement des amendes de fol appel; 

La proposilion de loi (no 71%) de M. Gaillemin: contingent de 
croix de la Légion d'honneur; 

Le projet de loi (n° 7177): formation de la classe 1K40. 

I. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposilion de résolution (n° 6269): recherche scientifique ; 
Le rapport (n° 6707): organisation et fonctionnement des colo- 
nies de vacances. 

HIT, — Nomination d'un comrnuissaire appelé à participer aux 
travaux de la commission spé'iale chargée de préparer la cadi- 
fication des règles relatives à l’expropriaiion pour cause d'utilité 

= pro] 
publique. 

IV. — Nomination des rapporteurs pour avis de la section com- 
mune et de la section Guerre du budget des forces armées (en 
remplacement de MM. Gaiïillemin et Badie). 

V. — Nomination de deux membres de la sous-commission 
chargée de suivre et de contrôler d'une façon permanente l'emploi 
des crédits affectés à la défense nationa:e. 


VI — Nomination d'un rapporteur pour l'examen d'une pétition. 


position « hors ccdre » el « spéciale 


Pierre Ferrand: 





La commission des finances se réunira le mardi 3 juin 1958, à 
onz* heures (lcal de la commission des finances) : 


“ixalion du programme de travai! de la commission. 


La commission des movens de communication et du tourisme se 
réunira le jeudi » juin 1998, à dix heures (local de la commission 
ne 21i;: 

J — Nominaïon de rapporteurs pour: 

La proposition de résolution (n° 1912) de M. C'ar'es Viatte tendant 
à émeilre un limbre-poste à j'effigie de Ferdinand de Lesseps; 

La proposition de loi (n° 6619) de M. Badie tendant à rétablir la 
hiérarchie des relraités des posles, lélégraphes et tééphones; 

La proposition de résolulion (n° 6639) de M. Henri Thébault ten- 
dant à émellre un timbre-posle comimémoralif du centenaire des 
apparilions de Lourdes; 

La proposilion de résolution (n° 6790) de M. Viallet tendant à 
procéder à l'émission d'un timbre-,wsle coinmmémorant je centenaire 
d: Lourdes; 

La proposilion de résolution (no 6791) de M. Triboulet tendant à 
proceder à l'emission en 1933 d'un timbre-poste comimémeorslif du 
centenaire de la naissance de Charles de Foucauld; 

La proposition de loi (no 7123) de M. André Beauguitte fendant à 
la suppression de la contribulion mensuelle par salarié occupé dans 
la région parisienne, 

H. — Nomination de rapporteurs pour avis pour: 

La proposition de loi (ne 2258) de M. Viatte tendant à instituer 
un prélèvement sur les jeux de hasard autorisés au profit de la 
recherche scienüfique; 

La praposilion de loi (ne 2264) de Mme Francine Lefabvre tendant 


à accorder aux aveugles civils certaines exonérations concernant la 
redevance d'abonnement au téléphone et les taxes lé‘éphoniques; 








La proposition de loi ne 5358) de M Jean Lefranc tendant à 
compléter l'article 25 (8 2-A) de la loi ne 52-401 du 14 avril 4952 
visant à sanctionner les infractions aux dispositions législatives et 
réglementaires en matière de coordination du rail et de la route; 

La proposition de loi (n° 5597) de M. Joseph Laniel tendant à 
accorder la gratuilé entière du voyage pour les soldats permission- 
naires d'Algérie. 

II, = Communication du président, 

IV. — Questions diverses, 





Réunions de commissions du mardi 3 juin 1958. 
Commission des finances, à onze heures. — Local de la commis 
Sion, 

Commission de la défense nationale, à dix heures. — Local n° 213, 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Ordre du jour du mardi 3 juin 1958, 





A neuf heures trente. — SÉANCE PUBLIQUE 


14. — Discussion du projet de loi modifiant l’article 90 de la Cons 
titution. (No , session de 4957-4148. — M. N..., rapporleur de la 
Coumninission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du 
règlement et äes pélilions.) 

2. — Décision sur la demande de discussion immédiate des conc!u- 
sions du rapaort de M, François Valentin, au nm de la commission 
du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, du règlement et 
des pétitions, tendant à modifier provisoirement certaines disposi- 
tions du règiement du Conseil de la République. 





Nomination de membre de commission, 





Dans sa séance du lundi 2 juin 1958, le Conseil de la République a 
nommé M. Billiemaz membre liinlaire de la commission des 
moyens de Communicalion, en remplacement de M. Lodéon, décédé. 





Commission des finances, 





Séance du lundi 2 juin 1958. 


Présents. — MM. Aïlric, Armengaud, Auberger, Poutemy, Brousse, 
Chapaiain, Jacques Debü-Bridel, Driant, Fillon, F'échet, Fousson, 
Waïldeck L'Huillier, Pauly, Georges Porlmann, Primet, Alex Roubert 
Maurice Waïker. à 

Suppléants. — MM. Peschaud, Raybaud. 





\ Commission de l'intérieur 
(administration générale, départementale et communale, Algérie). 


» 





Séance du lundi 2 juin 1958. 
Présents, — MM. Raymond Bonnelous, Delrieu, Mme Renée Der- 
vaux, MM. Robert Gravier, Lachèvre, Restat, Marcel Rupied. 
Ercusé. — M. Deutschmann 
Délégué. — M. Marcel Rupied (par M. Schwartz). 


Suppléants. — MM. Descours Desacres, Gilbert-Jules, 
Pugnet, Joseph Raybaud, Henry Torrès. 


Primet, 





Commission de la marine et des pêches. 





Séance du lundi 2 juin 1958. 


Présents. — MM. Abe!-Durand, Vincent Delpuech, Yves Estève, 
Lachèvre, Le Digabel, Marc Pauzet, Razac, Repiquet, Jean-Louis Roi- 
land, Schiaffino, Gabriel] Tellier, Joseph Yvon. 

Ercusés. — MM. Robert Aubé, lenri Cornat, Houdet, Jézéquel 
Léonetlti, Paumelle. 


Suppléant. — M. Lebreton. 
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Commission du suffrage universel, du contrôle constitutionnel, 
du règlement et des pétitions. 





Séance du lundi 2 juin 1958. 


Présents. — MM. Blonde!le, Burgeaud, Bruyas, Chain'ron, Marcel 
Champeix, Henri Cordier, Paul-Emile Descomps, Josse, Giübert-Jules, 
Monichon, de Montaiembert, Nayrou, J5seph Perrin, Quenum-Poss\- 
Berry, Rahouin, Joseph Raybaud, Rochereau, A:ex Roubert, Teisseire, 
Ludovic Tron, François Valentin, Maurice Walkér, Zèle. 

Suppléants. — MM. Aguesse, Georges Maurice, Edgard Pisani, Geor- 
ges Pernot. 

Délégués. — MM. Gilbert-Jules (par M. Laffargue), Rabouin (par 
M. Teisseire), Raybaud (par M. Baratgin). 

Ercusé., — M. Roger Labur‘he. 

Assistaient également à la réunion. — MM. Marcilhacy, Péridier. 





Convocation de commission. 


La commission de la justice et de législation civile, criminelle et 
commerciaie se réunira à la première suspension de la séance publi- 
que du mardi 3 juin 1958 (local ne 2%): 

Examen de la proposition de loi {no 479, session 1957-1958), adoptée 
avec modifications par l'Assemblée nalionale dans sa deuxième lec- 
ture, tendant à l’amnistie des faits avant entrainé la condamnation 
d'étrangers appartenant à des pays neutres pour faits de collaboration 
économique avec l'ennemi, 








INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L’ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 





Convocation de la conférence des présidents, 





La conférence, constituée conformément à l'article 41 du règ'e- 
ment, esl convoquée par M. le président pour le mardi 3 juin 19,58, 
à quinze heures, au local C. 21. 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 


La direction de la documentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 26 mai au 31 mai 1958: 


I. — Notes et études documentaires, 


N° 2414. — Le Sahara français en 1%8. — Deuxième partie: Organi- 

salion économique el administrative du Sahara. 105 F. 
No 2115. — Aspects récents de l'économie du Paraguay.... 7 F. 
N° 2116. — Le développement de l'Asie du Sud-Est. — Troi- 


sième partie: Le problème agraire.............. 105 F. 
N° 2118. — Les accidents de la circulation automobile: fléau > 
UE PPS AP EE ER 10 F. 


Abonnement anx «Noles et éludes documentaires »: six mois, 


».200 F; un an, 9.30 F. 


II. — Chroniques étrangères. 
No 164. — Allemagne. — Les relalions germano-soviétiqnes. — La 
situation économique en République fédérale.. 05 F. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques élrangères »: six Mois, 
#10 F; un an, 90 F. 





III. — Articles et documents. 
(Bulletin d'informations et de presse internationale.) 
No 0657. — 1. Problèmes d'actualité. — La siluation en France. 
2. Teztes du jour, — Lettre de M. Maemillan à 
M. Khrouchtchev (21 avril 1958), — Note soviétique 
au Japon (15 mui 1958). — Déclaration commune sur 


les entrebens entre l'U. KR. S. S. et la République 
arabe unie (15 mai 1958). 


3. Faits et opinions. — Orient-Occident: L'Egvpte entre 
l'Est et l'Ouest, — Un nouvel Elat en Orient arabe. 
— Le Népal à la croisée des chemins. — L'accord 
commercial sino-japonais. 

No OGo8. — 1. Problèmes d'actualité. — La situation en France. 

2. Faits et opinions. — Le problème du Ca-hemire: Le 
rapport du Dr, Graham M. Nehru et les proposi- 
tions Graham. — Le point de vue du cheikh Abdui- 
lah, ancien premier ministre du Cachemire. 

CU RSI PT 62 
Abonnement aux « Articles et documents »: six mnois, 9.500 F; 


un an, 6.500 F, 


IV. — Problèmes économiques. 
(Sélection hebdomaduire de presse française et élrangère.) 


Ne 543 du 27 mai 1958 publie notamment : 

L'intégration économique européenng: 1° L'association 
des pays et tlerriloires d'outre-mer à la Communauté 
économique européenne; 2° L'industrie allemande da 
flim et le Marché commun; 3° L'industrie allemande 


des machines agricoles et le Marché commun. — Silua- 

tion et problèmes de l’économie grecque. — L'expé- 

rience des coopératives agraires en Yougoslavie. 
OÙ Re RAR EAU 60 F. 


Abonnement aux « Problèmes économiques »: six mois, 1.320 F 
un an, 2.310 F. 


V. — Bulletin hebdomadaire de statistique, 
(Rédigé par l'institut national de la statistique 
et des études économiques.) 
No 525 du 31 mai 1258 publie en variété statistique: 

Le transport, par la voie ferrée, du raisin de tale des 
centres de production aux centres de consommation 
en 1997. 

LE OR an osestisrouvrrnst 100 F. 


Abonnement au «Bulletin hebdomadaire de statistique »: un an, 
1.190 F, 
VI. — Bibliogræphie sélective 
des publisations officiciles françaises, 

No 6 du 30 mars 1958 comprenant: 

4. Documents administratifs. 

2. Bulletin des sommaires. 

OO PT PT OR 80 F. 

Abonnement à la « Bibliographie sélective »: un an, 1.300 F. 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8°). 


Le montant des commandes, majoré de 5 p. 1400 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 20 F}), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 46, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9060-98). 


—*+ 0 +- 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Avis de concours pour le recrutement 
de personnel militaire féminin de l'armée de l'air. 





Un concours portant recrutement de personnel militaire féminin 
de l’armée de l'air, dans 2° snécialités suivantes: 
« Dactylographe »: mécanographe »; « infirmière »; « Jaboran- 
tine »: a) aide-biolugiste, b, aide-bactériologiste; « secrélaire médi- 
cale » 

L 
aura Jieu les 16 et 17 juillet 1953 en France métropolitaine, en 
Afrique du Nord et dans :es territoires relevant du commandement 
des forces aériennes francaises d Allemagne (1). 
Les candidates ne pourront présenter qu'une seule spécialité. 
(1) Il n'est pas prévu de centres d'examen dans les départements 
et lerriloires d'outre-mer en raison des faibles délais impartis pour 
le présent recrutement, Les candidates à l'engagement dans le 
P. M F. A. A, résidant dens ces départements #1 territoires pour- 
ront participer au prochain concours, qui aura lieu vraisemblable- 
ment à la fin de l'année 1958. 
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J, — Condilions générales exigées pour étre admise à concourir. 


Etre de nationalilé française ; 

Ne pas avoir encouru de condamnation tombant sous le “oup de 
l'article 3 de !a loi du 31 mars 1923; 

Etre célibataire, ou veuve, ou divorcée, ou séparée de corps; 

Ne pas avoir la garde d'enfant mineur, exception faile pour Îles 
veuves de militaires de l’armée de Fair dont le décès du conjoint 
a élé déclaré jinputable au service; 

Avoir été reconnue apte physiquement à servir sur les différents 
terriloires de l'Union francaise : 

Avoir le consentement du représentant légal, pour les candidates 
âsées de moins de vingt et un ans: 

Etre née entre :e 1° oclébre 1913 et le {er octobre 19:0 (aucune 
dispens: d'âge ne veut être accordée). 


IH, — Condilions particulières, 
Avoir passé avec succès les épreuves définies ci-après, 
A. — Connaissances générales. 

Aucun diplôme n'est exigé. Toutes les candidates, à l'exception 
des « daclylozraphes », devront subir un examen de connaissances 
générales comportant les épreuves suivantes: 

Dictée, composition francaise, malh‘matiques, 


B. — Connaissances propres à la spécialité demandée. 


De plus, les candidates aux spécialités ci-après: 
« Infirmicre « laborantine »: a) aide-biologiste, b) aide-bacté- 
riologiste; « secrétaire médicale », 


subiront cs épreuves techniques propres à leur spécialité. 

Par ailleurs, il est exigé: 

1° Pour les « infirmières », le diplôme d'Etat d'infirmière: 

29 Pour les « secrétaires médicales » et les « laborantines », un 
diplôme de fin d'études d'une école technique professionnelle. 

En ce qui concerne les « mécanographes », il n'est pas exigé de 
diplôine professionnel ni de connaissances techniques, La forma- 
tion de celle catégorie de personnel iniervicndra dans les six pre- 
muiecrs mois de scrvice, 


C. — Connaissances techniques des candidates « dactylographes ». 
Aucun diplôme n'est exigé, Les candidates à la <récialilé « dac- 
tylographe » Subiront uniquement 1ecs épreuves ci-après: 
{> Copie dactslographique d'un texte à la vitesse de 935 mots- 
minute, pendant quinze minutes; 
2e Rétablissement du libellé correct d'un texte comportant des 
omissions et des impropriélés de termes, Durée: trenie minutes; 
so Copie d'un tableau simple, Durée: quinze iminutes, 


HI, — Points de majoration valables pour l'admission, 


Les candidates Agées de moins de vingt et un ans an 16 juilet 
493, pupilles de la nation. bénéficieront d'une majoration de points 
égale au 1/10 du total des points oblenus aux différentes épreuves 
du cuncours, 


IV. — Inscriptions au concours. 


Les dossiers de eandidataire an concours devront fire adres<és 
avant le » juillet 195, dernier délai, aux commmandants de régions 
aériennes, des forces aériennes françaises d'Allemagne, des airs 
d'Afrique du Nord, selon ie lieu Ge résidence des intéressées, 

Chaque dossier devra comprendre : 

Une demande de participation au concours, I sera <spéeifñié enr 
ette demande si la candidate désir subir l'épreuve facultative de 
langue anglaise (sauf pour les « dactylographes » 

Une Mlemande d'engagement dans l'armée de l'axr; 

Une fiche de renseignements; 

Un extrait d'acte de naissance où une fiche individuelle d'état 
eivil; 

Six photographies d'identité. 

Eventuellement : 

Le consentement du représentant lézal pour les candidates 
mineures; 

Un extrait dn jugement prononçant le divorce on la séparation 
de corps précisant, Je cas échéant, que la garde des en‘'ants n'est 
pas confiée à la candidate; 

Un acte de décès du conjoint: 

L'autorisation de l'administration publique employense : 

La copie ceriifite conforme de la carte nationale de pupille de Ta 
nation délivrée par t'office national des pupilles de :a nation; 

Les copies cerlifiées conformes des diplômes, brevels, certificats, 
etc., dont l'intéressée est titulaire. 

Pour tons renseignements complémentaires, s'adresser aux com- 
mandements de régions aériennes, des forces aériennes francaises 
d'Allemagne, des airs d'Afrique du Nord, au service de laction 
syechologique et de Finformalion de l'armée de l'air, 26, boulevard 
| 42 is Paris (15e), aux bases aériennes où sections « cadre air » 
les plus proches des lieux de résidence des candidates. 


—— © + 











Ministère des finances, des affaires économiques et du plan. 





Avis aux importateurs de produits originaires et en provenance 
de Pologne. 


—— 


Rectificatif au Journal officiel du 20 février 1958, page 1882: 

1° Produits à importer sous licences individuelles examinées an 
fur et à mesure de leur présentation (titre IH), supprimer le poste 49 
(Peaux de porc brules et tannées), qui doit figurer dans le titre ler: 
Produits à importer par les groupements ou organismes assimilés, 
avec le libellé suivant: 

Les imporlations de peaux brutes doivent être réalisées par l'in- 
termédiaire Au groupement d'importation des cuirs et peaux bruts 
62, rue de Miromnesnil, Paris (s°). 

20 Dans le méme poste 10, aux numéros dn tarif douanier, au 
lieu de: « 41-05 Aa, Bb », lire: « 41-01 Aq, 41-01 Bh, 41-05 Aa ». 


+ 





Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
à l'école suxérieure mixte des arts et industries textiles ue 


Roubaix. 





Un concours pour le recrutement de deux professeurs techniques 
« tissage » el « teinture impression apprèêt » à l'école nationale 
supérieure mixte des arts et industries textiles de Roubaix aura 
lieu à partir du 22 septembre 1958. 

Les inscriptions seront reçues jusqu'au 7 juil'et 1958 pair le direc- 
teur de l'école nationale supérieure mixte ds arts et industries 
textiles, place des Marlyrs-de-la-Résistance, à Roubaix. 


+0. 





Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme. 





TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 





4 Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'’homologation ministérielle. 





La Société nationale des chemins de fer français a .soumis À 
l'homologalion ministérielle une proposilion ayant pour objet de 
wroroger l'application du titre 4, Places couchées et places de 
luxe, du tarif des disposiuons diverses, dont les di<positions vien- 
nent à expiration :e 20 juin 1953 inclus. j 

(Paris, le 28 mai 1958.) 





2° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs. 

(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle, La date du Journal ojficicl mentionnée est celle 
du numéro qui a publié la proposition.) 


A. — Autorisations provisoires. 


mai 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
lFroposition du 22 nai 1958 tendant à la mise en vigueur d'un 
additif au tarif internahonal (C. E. C. A.) pour le transport à 
pelite vitesse de la houille et du coke de houile de certaines 
gares des bassins d'Aix-'a-Chapelle et de la Rubr à destination 
de certaines gares francaises, (Journal officiel du 28 mai 19%.) 

Aulorisalion de mise en application provisoire de ces dispo- 
sitions à compler du 2S mai 1958, sous réserve de la décision à 
intervenir après achèvement des formalilés de l'instruction 
réglementaire, 


7 


B. — Homologations, 


99 mai 193$. — Société nationale des chemins de fer français. —- 
Proposition du 26 avril 1953 tendant à mettre en vigueur Un 
premier supp'ément au tarit international pour le transport qe 
pigeons voyageurs expédiés des gares belges à destination Ge 
certaines gares francaises et des paniers vides en retour (édi- 
tion du 15 mars 1939), (Journal officiel du 6 mai 195$.) 

Homologalion sceordée à titre provisoire, après autorisation de 
mise en vigueur à partir du 135 mai 193$, donnée par décision 
du 1% mai 198, (Journal officiel du 15 mui 1958.) 
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3%0 mai 1953. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 2? mai 195S tendant à mettre en vigueur un 
sixième additif au tarif international (C, E. C. A.}ÿ pour le 
transport! à petite vitesse de la houille et du coke de houille 
de certaines gares des bassins d'Aix-la-Chapelle et de Ja Rubr à 
deslinalion de cerlaines gares françaises. (Journal ofjiciel du 
6 mai 1958.) 

Homologation accordée à titre provisoire, après autorisation 
de mise en vigueur à partir du 7 imai 198, donnée par décision 
du 6 mai 1958. Journal officiel du 20 mai 1%58.) 


C. — Décision portant rejet, en l'état, d'une proposition. 


31 mai 1958. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 27 mars 1958 tendant à créer, au chapitre 3, para- 
graphe I! du tarif ne 19, des dispositions spéciales applicables aux 
pou à carton ou à papier francaises transportées sous forme 
vumide por wagon chargé de 20 tonnes. (Journal officiel äu 
4er avril 1958.) 

Rejet, en l’état, de cette proposition après d'c;sion de velo du 
21 avril 198. (Journal ofliciel du 6 mai 1%8.) 





$ Errata. 





Errata au Journal officiel du 28 mai 1958: 
TARIFS DK TRANSPORT SUR LES CHEMINS DE FER D'INTÉRÊT GÉNÉRAL 
1° Propos'tions de tarifs de transport 
présentées à l'homoiogaiion ministérieile, 


Page of, dernier tableau, co’onne « Marchandises », trois pre- 


mières lignes, il faut lire: « Aciers laminés ou profilés à chaud, 
aciers laminés ou profilés à froid en barres; barres... ». 


Page 5056, tarif ne 7, chapitres 3, 6 X. et 11, 8 II, en tête de 
chacun de ces paragraphes, il faut: + Applicablz jusqu'au 90 juin 


J59 ». 
— — 6 $— 








Ministère de l'agriculture. 





Avis aux importateurs de carnivores vivants, 
domestiques ou sauvages. 





Additif an Journal officiel du 1% mai 198: page 41615, 2% colonne, 
anrès la 2%° ligne, ajouter: « Toulefois, en ce qui concerne es 
cuiens et les chats de moins de trois mois, une dérogalion géné- 
rale d'importalion leur est accordée sans condilion ». 


+0 2 — 





Ministère de la santé publique et de la population. 





Avis de concours pour le recrutement d'un rédacteur 
à l'hôpital psychiatrique de la Charité-sur-Loire (Nievre). 





Un concours sur épreuves pour le recrulement d'un rédacteur à 
l'hôpital psychiatrique de la Charilé-sur-Loire (Nièvre) aura lieu le 
6 août 1958. 

Peuvent faire acte de candidature les personnes titulaires du 
baccalauréat de l'enseignement secondaire, du brevet supérieur, 
d'un brevet d'officier de l’armée active de terre, de mer ou de l'air, 
du certificat de capacité en droit ou d'un diplôme équivalent, 
ainsi que les agents ne possédant pas ces diplômes mais comptant 
au moins trois ans de services effectifs en qualité de secrétaire 
d'administration hospitalière ou de commis dans un ctablissement 
d'hospitalisation, de soins ou de cure public, 

Les candidats doivent avoir eu vingt et un ans an moins et 
trente ans au plus au 1% janvier 1958. Toulefois, cette limite d'âge 
est reculée d'un temps égal à la durée des services antérieurs 
civils ou militaires ouvrant des droits à la retraite sans préjudice 
de l'application des dispositions de l'article 16 du décret du 29 juil- 
Jet 1939 (enfants à charge). 

_Les inscriptions seront reçues jusqu'au 5 juillet 1958 à la direc- 
tion de l'hôpital psychiatrique de la Charité-sur-Loire qui adressera 
aux personnes en faisant la demande, tous renseignements utiles 
concernant le programme des éreuves et la liste des pièces à pro- 
duire par les candidats pour constituer leur dossier. 


tie 0 de 
0 











Hinistère de la reconstruction et du logement. 


Avis relatif au prix de vente d'un atlas. 


Un arrôté du ministre de la reconstruction et du logement en 


date du 12 mai 1938 a fixé à 2.000 F le prix de vente de l'atlas 
« Aménagement de l'Alsace » (format 267 x 900 [19% pages, 5N cartes, 
tableaux et commentaires re iure pleine toile aus et en vente 


) 


à la Cité administrative, avenue uu Par:-de-Pussy, el 2, rue 
Gæthe, à Paris (16°) 

Les .commandes doivent faire Vl'ob'et d'un parement préalable 
du prix et des frais de port et d'emballage, fixés à 155 F, soit en 
numéraire, soit par chéque bancaire ou virement du compte cou- 
rant postal Paris 9060-66 (régie de recctlles du imministère de la 
reconstruction, 2, re Gœthe, à Paris): une remise de 20 p. 100 
est accordée aux libraires pateutés, éditeurs et adiministrations, 



























































l'aris, — Imprimerie des Journaux o'ficiels, 31, quai Voltaire 
Le Préfet, Drrecteur des Jourraux officiels, 
JesxPauz MARTIN 
COTE DES CHANGES 
— 2 
Derniers Cours limites Cours extrêmes 
cours À pratiqués col æ la Bourse 
cotés Pays Devise. l'arilé - 1 
à par la Banque du 
Pourse | de France 2 juin 1958. 
350 .. | Élals Unis .... ste | 350.2 c…. eee s. 31905 .... + 
tbes |'Casoës 18 9 One. À... À +00 00 sos | 6295 362 00 
| | 
163 9% Côle Fse Somalis D ILT: Djib | 104 07527 .. . 1063 00 ,.... 
2700 .. | Mexique ...,... | 100 pes | 2R00 vs eee +: co 000" 
8304 5 Allemagne occid.| 100 D Mk | 5233 33 82:41 .. C906 .. | SJ90 50 SIS9 © 
438 . | Nutriche ..... | 100 sch | 1316 15% 13936 05 1356 25 | 1455 50 1355 
704 90 | Belgique …. | 100 Fb 700 .. 605 55 305 ? 70935 701% 
NOR? Danemark | 400 €. d. ! 5067 22 020 25 51042; | 055 00 5054 … 
| | 
082 75 | Gde-Lrelagne...! # liv. et | 00 05265 m3! 9210 WI9 
56 33 | Ilalie .......... | 10 lire | 06 00 55 0 “6 12 A 28 LG 26 
49:13 Norvège ..,.... | 100 c.n 44 1865 0 4097 (208 .. 490: © 
| | 
0275 50 | Pays-Bas ..... | 100 A. | 0210 52 0141 060 9270 80 | 0200 50 0267 … 
| | 
| | | 
6793 . | Suède …........1 100c.s. | 6765625 6:15 6<16 50 | 6700 50 G:88 
| | | 
| 1 
8094 .. | Suisse ........ | 400F 003 98 1914.. 8064 | s028 80.6 .… 
| pe | 
1226 50 | l'ortugal ......, 100 esc. | 1213 39 1208 25 12260 | 1216 50 ,.., 
| | | 
| ; + 
4897 50 | Tchéco:lovaquie. | 100 kes is01 11 1824 00 4897 50 | 4597 50 0. 
| 
| | 
117 40 | Yougoslavie ..| 100 din. | 116 665 115 50 115 60 117 40 .... 
DR Li dofoeediele asc totéthdosebtrcétà 100 F C 1 4 00 
mens CU Pocoosoééssconseococose sécocrbcdesecssseocdé 109 F « 1 és 550 
(4) Sons réserve dun versement on du pr ven l f | d'erel 
n° 57-010 du 10 août 19:57 re if aux 1: ments eut: la 29 f et l'étranger, 
(2) Cours de refcrence difini par l'avis n° 421 de 1] fire « changes 
— ” tie pti nuits sé __—_— _ 2 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 











L'administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 






































2.530 (54) | 3.282 (54) | 3.739 (58) | 4.328 (57) | 4992 (58) 
TIRACES FINANCIERS 2.531 (56) | 3.284 (58) | 3.745 (58) | 4.337 (39) | 5017 (58) 
2.534 (54) | 3.285 (57) | 3.747 (58) | 4.353 (57) | 5.026 (49) 
2535 (55) | 3.286 (53) | 3.749 (58) | 4.355 (56) | 5.028 (50) 
2.536 (58) | 3.341 (58) 3.752 (58) 4.306 (58) 5.047 (97) 
2.546 (57) | 3.345 (58) | 3.762 (56) | 4371 (58) | 5.062 (58) 
GRANDS MAGASINS MAGMOD 2.561 (58) | 3.357 (58) | 3.766 (58) | 4378 (58) | 5.071 (58) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 206.000.000 DE FRANCS LT 2 A + — + an _ rt 
‘ . . . % 71) . J 
SIÈGE SOCIAL: 24, RUE DU 22-NOVEMBRE, STRASBOURG 2576 (45) 3.376 (57) 3.777 (58) 4410 (58) 5.073 (50) 
R. C.: n° 55B 166. 2577 (57) | 3.377 (57) | 3.778 (58) | 4412 (55) | 5.076 (55) 
rc 2.578 (57) 3.379 (49) 3.785 (56) 4431 (57) 5.078 (51} 
2613 (56) | 3.384 (58) | 3.790 (58) | 4433 (57) 4 D 
Liste des 286 obligations de 1.000 F 5 00 1930 sorties au tirage y te es 2 y < 4442 (58) er 4 
du 31 mars 1958 et des obligations restant à rembourser sur ” = 3.392 (56) | 3802 (57) 4446 (53) 5095 (53) 
tirages antérieurs 2.665 (57) - 9 4448 (53) - 5 
d 2669 (47) 3.393 (55) 3.822 (58) 4462 (56) 5.106 (58} 
Les deux chiffres entre parenthèses placés à la suite du numéro 2670 (55) | 3.394 (58) | 3.826 (56) | 4480 (57) | 5112 (57) 
indiquent l’année d'échéance du remboursement, 2677 (58) | 3.393 (58) + — 4481 (54) vi Sn 1 
9 (58) | 548 (57) | 994 (58) | 1.585 (5) | 2.049 (58) 2000 (88 | 3207 (8 | 5864 Ge) | se (2 | 514 67 
20 (58) 555 (57) 995 (56) 1.602 (357) 2.062 (58) 2 728 (58) 3.403 (57) 3855 (57) 4506 (58) 5.145 (57) 
33 (58) 567 (56) | 1054 (57) | 1629 (58) | 2110 (58) 2744 (58) | 3426 (48) | 3874 (58) | 4547 _ 5.160 (58) 
34 (56) 568 (52) | 1.057 (57) | 1632 (56) | 2.118 (58) 2755 (58) | 3429 (55) | 3.881 (58) | 4357 (37) | 5161 (58) 
35 (57) 571 (45) | 1.079 (57) | 1634 (50) | 2150 (58) 2765 (56) | 3431 (58) | 3.890 (45) | 4280 (23) | 5.164 (58) 
40 (57) | 572 (58) | 1.090 (58) | 1635 (56) | 2152 (45) 2772 (58) | 3445 (56) | 3.801 (47) | 4200 (28) | 5.167 (57) 
77 (58) | 592 (57) | 1095 (58) | 1637 (53) | 2161 (58) ee © gas (58) | 3098 (58) | +202 (8) | 5169 (51) 
D1 (58) | 599 (57) | 1100 (58) | 1645 (58) | 2171 (58) 2.780 (9) | és (88) | 3901 (58) | +622 (56) | 5170 (56) 
95 (37) | 603 (58) | 1.103 (58) | 1654 (58) | 2173 (58) 2769 (O7) | Léa (58) | 3935 (58) | +033 (38) | 5.184 (58) 
. 104 (57) | 606 (57) | 1.123 (58) | 1662 (58) | 2175 (58) 2612 (SD | Léon (we) | 3988 (58) | +66 (38) | 5218 (58) 
129 (57) | 607 (57) | 1.125 (58) | 1673 (57) | 2200 (55) 2821 (56) | Door (67) | 3042 (57) | +642 (O8) | 5235 (57) 
140 (58) | 613 (58) | 1.129 (58) | 1683 (58) | 2201 (57) 2822 (6) | oo (6) | 3963 (58) | +669 (58) | 5238 (58) ; 
154 (56) | 634 (56) | 1.134 (58) | 1.704 (58) | 2219 (58) 2826 (58) | Dé (59) | 3058 (58) | +072 (58) | 5240 (58) Ù 
176 (58) | 650 (48) | 1.143 (58) | 1706 (57) | 2220 (58) 2831 (8) | Sés (58) | 3962 (55) | +973 (58) | 5260 (58) E 
187 (58) 654 (58) | 1.144 (57) | 1.708 (58) | 2.221 (57) 2832 (58) | Dior (se) | 3064 (52) | 4674 (58) | 5265 (45) ê 
212 (58) 658 (57) | 1.172 (58) | 1.715 (49) | 2.229 (58) 2842 (58) | dis (58) | 3086 (55) | +677 (56) | 5.266 (50) 7 
238 (58) | 661 (58) | 1.176 (57) | 1.716 (58) | 2.235 (58) DUT (D | 2ée7 (58) | 3089 (58) | +979 (58) | 5.267 (47) 7 
241 (58) 662 (57) | 1.200 (58) | 1723 (55) | 2242 (58) 2850 (58) | Lies (57) | 3906 (58) | 4699 (54) | 5268 (46) 8 
247 (58) 668 (58) | 1.202 (58) | 1.725 (57) | 2.268 (56) 2852 (97) | Léss (57) | 3.999 (58) | +700 (57) | 5269 (46) 1.0 
271 (58) | 670 (58) | 1.207 (58) | 1735 (57) | 2269 (45) 2.875 (96) | disg (55) | 4009 (58) | 4703 (55) | 5.270 (55) 
295 (58) 681 (57) | 1.220 (58) | 1.742 (58) | 2.270 (55) 2.883 (57) 4028 (57) | +705 (52) | 5271 (45) 2° 
349 (58) | 688 (58) | 1225 (55) | 1762 (57) | 2276 (58) 2884 (58) | 3572 (8 | Vo (57) | 4707 (57) | 5275 (58) 
353 (57) | 712 (58) | 1226 (58) | 1766 (56) | 2288 (57) 2898 (58) | 3975 (0 | 4040 67) | 4720 (58) | 5285 (58) 
357 (58) | 717 (57) | 1.238 (58) | 1.785 (58) | 2.289 (56) 2896 (58) | 2976 (9 | 404 (58) | +724 (8) | 5288 (58) 
3462 (55) 719 (58) | 1.256 (57) | 1797 (58) | 2.290 (53) 2959 (58) sé D) | %o66 (38) | 4752 (54) | 5289 (57) 
373 (58) | 752 (58) | 1268 (57) | 1823 (58) | 2305 (58) 2966 (58) | 7 CO | Lors (58) | 475 (55) | 5.313 (58) 1: 
375 (58) | 756 (58) | 1292 (58) | 1.829 (53) | 2.306 (58) 2.986 (56) | 3595 (57) | og (57) | 4756 (58) | 5.315 (55) 3: 
387 (58) | 776 (58) | 1.294 (56) | 1.839 (45) | 2.309 (58) 2989 (58) | 3597 (4)! os (58 | 4762 (58) | 5316 (58) 5: 
396 (58) | 789 (58) | 1.321 (57) | 1855 (58) | 2.311 (58) 3.003 (58) | 3598 (56) | Vo (58) | 4766 (45) | 5.323 (57) 63 
403 (57) 796 (56) | 1.322 (58) | 1.860 (58) | 2.315 (58) 3.012 (58) | 3600 (| a om | 4772 (56) | 5.329 (58) 71 
406 (55) | 800 (57) | 1333 (58) | 1864 (57) | 2333 (57) 3035 (47) | 3601 (49) | 0 (de | 4774 (58) | 5.353 (58) 82 
409 (58) 811 (58) | 1.338 (58) | 1.867 (58) | 2.354 (46) 3.040 (58) | 364 GI | P 4 4789 (58) | 5.355 (56) 
410 (56) | 828 (57) | 1.348 (58) | 1869 (58) | 2358 (57) 3.041 (58) | 3.626 (39) | 91% (0) | 4700 (58) | 5.363 (58) 
415 (58) 837 (56) | 1.349 (58) | 1.870 (58) | 2.369 (58) 3.046 (58) | 3627 (58) | 214 4 4804 (58) | 5364 (58) List 
416 (58) 840 (58) 1.357 (54) 1.876 (57) | 2.373 (58) 3.053 (58) | 3.633 (50) 4154 4 4815 (58) | 5.372 (58) 
417 (57) | 845 (57) | 1.366 (58) | 1878 (55) | 2.377 (58) 3.061 (57) | 3.641 (56) | 915% (56 | 4824 (58) | 5403 (57) 
420 (57) 846 (58) 1.388 (58) 1.880 (55) 2.379 (58) 3.093 (58) 3.642 (52) . ) 4834 (58) 5434 (58) 
423 (58) 854 (57) | 1405 (58) | 1885 (56) | 2397 (58) 3.100 (58) | 3.663 (58) | 4175 (57) | 4841 (50) | 5437 (58) 
24 (58) 866 (58) 1416 (58) 1.899 (54) | 2.411 (58) 3.128 (58) | 3670 (58) | 4182 (54) | 4851 (55) | 5439 (57) 
427 (58) 885 (57) | 1.419 (58) | 1901 (56) | 2412 (58) 3.132 (58) | 3.675 (58) | 4184 (58) | 4857 (57) | 5.440 (56) 
430 (58) 898 (58) | 1.428 (57) | 1.902 (56) | 2.415 (58) 3.149 (57) | 3.676 (45) | 4.187 (58) | 4876 (54) | 5441 (55) 
435 (58) 907 (56) | 1.446 (56) | 1995 (58) | 2.417 (58) 3.151 (58) | 3.677 (45) | 419% (58) | 4877 (52) | 5.442 (53) 
440 (58) 923 (58) | 1.448 (58) | 1.906 (54) | 2.420 (58) 3.164 (57) | 3.678 (45) | 4205 (58) | 4882 (52) | 5.447 (57) 
445 (58) 932 (53) | 1.452 (56) | 1908 (56) | 2429 (58) 3.165 (45) | 3679 (45) | 4211 (58) | 4883 (58) | 5.468 (58) 
461 (56) 936 (58) | 1.457 (58) | 1912 (58) | 2437 (57) 3.167 (49) | 3680 (54) | 4224 (58) | 4885 (58) | 5.470 (58) 
462 (39) 960 (58) | 1.466 (58) | 1.929 (56) | 2.460 (58) 3.197 (58) | 3.682 (55) | 4239 (58) | 4888 (58) | 5.474 (58) 
485 (56) 965 (56) | 1470 (58) | 1.939 (57) | 2.462 (57) 3213 (58) | 3.683 (45) | 4243 (56) | 4904 (57; | 5.491 (57) 
486 (58) 966 (55) | 1471 (58) | 1942 (55) | 2489 (58) 3217 (57) | 3.684 (54) | 4272 (57) | 4905 (58) | 5494 (58) 
489 (58) 968 (50) | 1477 (58) | 1.957 (57) | 2.500 (57) 3230 (58) | 3.687 (58) | 4.277 (52) | 4906 (58) | 5.512 (58) 
493 (58) 969 (54) | 1498 (58) | 1.586 (58) | 2501 (58) 3236 (58) | 3.689 (57) | 4278 (58) | 4916 (58) | 5.516 (55) 
497 (56) 970 (45) | 1501 (36) | 1.987 (58) | 2.505 (58) 3.243 (58) | 3690 (51) | 4.300 (57) | 4936 (50) | 5.525 (58) 
503 (58) 971 (58) | 1.517 (58) | 1.994 (58) | 2.519 (45) 3.249 (55) | 3691 (51) | 4303 (57) | 4987 (50) | 5.534 (57) 
514 (58) 973 (51) | 1543 (58) | 2001 (58) | 2523 (57) 3.254 (58) | 3.695 (58) | 4.306 (58) | 4951 (58) | 5.595 (56) 
522 (58) 977 (58) | 1558 (58) | 2009 (58) | 2.524 (58) 3.256 (58) | 3.718 (57) | 4.314 (58) | 4.957 (57 | 5.606 (58) 
537 (:3) 638 (57) | 1.565 (58) | 2.057 (56) | 2.528 (58) 3.270 (57) | 3.720 (58) | 4.321 (57) | 4.986 (57) | 5.629 (57) 
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| 5717 (56) | 5.831 (58) | 5.885 (57) | 5.954 (58) M | x 
5645 (58) 5.725 (58) | 5.854 (58) | 5.891 (58) | 5.955 (57) Vingtième tirage du 12 août 1943. 
5661 (58) | 5.734 (58) | 5.857 (56) | 5892 (58) | 5.966 (55) 1.002 
5.666 (57) | 5.748 (58) | 5.872 (58) | 5.8M (57) 5.958 (57) 
5.669 (58) | 5.764 (57) | 5.879 (57) | 5895 (57) | 5.962 (58) Vingt et unième tirage du 25 septembre 1944. 
5.675 (58) | 5.767 (58) 5880 (58) 5.897 (57) | 5.972 (58) 233 1.866 
5.692 (56) | 5.822 (58) ! 5.883 (56) ! 5.947 (57) | 5999 (57) se 
Les obligations amorties en 1958 sont remboursables au pair, Vingt-deuxième tirage du 27 juin 1945. 
coupon au 1‘ décembre 1958 attaché, au Crédit industriel d *AÎsace 677 
et de Lorraine, à Strasbourg, 14, rue de la Nuée-Bleue, et dans 
toutes les agences et succursales, à partir du 1‘ juin 1958, date Vingttroisième tirage du 13 juin 1946. 
à partir de laquelle ces titres cesseront de porter intérêt. 231 1.298 
Un — Le président du conseil, Vingt-quatrième tirage du 26 juin 1947, 
ANDRÉ BORDET. 424 


’ 








Service des obligations 
DE LA 
COMPAGNIE D'ELECTRICITE DU SENEGAL 
PRIS EN CHARGE PAR LA 


Compagnie des Eaux et Electricité de l’Ouest-Africain 
SIÈGE SOCIAL: A DAKAR (SÉNÉGAL), 28-30, RUE VINCENS 
R. C.: Dakar n° 756. 
ADMINISTRATION GÉNÉRALE : 53, RUE LA BOoÉTIE, PARIS (8°) 
R. C.: Seine n° 57-B 20291, 





Obligations 6 0/0 1919. 





Tirage du 14 mai 1958. 


1° Numéros des 126 (cent vingt-six) obligations 6 0/0 1919 sorties 
au tirage du 14 mai 1553 et remboursables à dater du 
1 novembre 1958, coupon n° 72 attaché, aux endroits 
désignés ci-dessous : 
A la caisse du siège social, à Dakar (Sénégal) ; 
A la caisse de notre administration générale, à Paris (8°), 


53, rue La Boétie 
‘A la caisse de à Société auxiliaire africaine, 17, rue Vauban, 


à Bordeaux (Gironde), 
sous déduction des taxes en vigueur. 





11 36 43 45 8211035 1069 1075 1.080 1.085 

89 108 167 176 215 | 1096 1.103 1.104 1.138 1.153 
217 230 236 279 286 | 1.164 1.195 1.199 1.208 1.227 
297 303 304 316 32411232 1.249 1253 1.263 1.265 
328 355 357 384 385 | 1273 1.280 1.283 1.301 1.307 
402 408 410 467 478]1.308 1.312 1.232 1369 1.375 
483 485 494 540 542 | 1.393 1.395 1423 1462 1.484 
596 558 581 615 632|1488 1.519 1525 1.586 1.607 
633 659 670 673 6821615 1632 1646 1.694 1.703 
702 703 715 758 779 | 1.704 1.748 1.754 1.774 1.781 
782 799 819 896 897 | 1.803 1814 1858 1.871 1.877 
898 928 930 947 955 | 1.888 1.894 1908 1940 1.943 

1.003 1015 10i7 1020 1.024 | 1.966 


2° Numéres des 66 (soixante-six) obligations 6 0/0 1919 représentant 
le solde de l'emprunt, remboursables à dater du 1 mai 1959 


(ex-coupon n° 72). 


5 27 70 84 931 962 997 1000 1.181 1.213 
125 172 196 212 262 | 1.300 1305 1329 1.372 1.378 
329 372 415 489 5141482 1483 1505 1.518 1.600 
536 546 567 606 620 | 1602 1603 1624 1643 1.661 
630 645 648 653 693]1715 1720 1.782 1806 1.833 
712 785 792 795 797 | 1852 1907 1955 1959 1.984 
829 832 841 917 950 | 1.990 


Liste des obligations 6 0/0 1919 amorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées au 14 mai 1958. 


Sixième tirage du 29 mai 1929. 
232 
Septième tirage du 20 mai 1930. 
223 224 
Neuvième tirage du 21 juin 1932. 
1.717 
Treizième tirage du 10 juin 1936. 
679 3 
Dix-septième tirage du 17 octobre 1940, 
1.969 
Dix-huitième tirage du 4 juin 1941, 
226 








Vingt-cinquième tirage du 9 juin 1948. 
234 
Vingt-sirième tirage du 8 juin 1949, 
1.211 1.216 1.910 
Vingt-septième tirage du 14 juin 1950. 
675 
Vingt-huitième tirage du 6 juin 1951, 
699 700 1.238 
Vingt-neuvième tirage du 25 juin 1952. 
228 769 1.304 
Trentième tirage du 24 juin 1953. 
311 1.001 1.733 1.868 
Trente et unième tirage du 23 juin 1954. 
c 445 768 1.296 1.731 1.887 1.892 1.964 


Trente-deuxrième tirage du 29 juin 1955. 


413 701 1.239 1.306 1.695 1.696 1.712 1.732 
1827 1.875 1890 1.891 


Trente-troisième tirage du 27 juin 1956. 
229 296 301 310 8 | 1108 1.152 1218 1.285 1.380 


80 291 


470 484 488 492 668 | 1.498 1.601 1697 1736 1.739 
784 867 944 958 9:911.775 1.867 1.889 1.895 1.955 
965 1070 1.072 1.073 1.077] 


Trente-quatrième tirage du 31 mai 1957. 


79 181 22711219 1299 1.313 1.318 1.319 
477 664,1.351 1.377 1.379 1.409 1.503 
1515 1529 1.558 1617 1.634 
1.737 1758 1.759 1.776 
1839 1842 1.861 


37 75 
235 287 416 
678 681 755 765 821 
833 863 864 870 871 | 1.730 
929 932 953 963 1.005 | 1830 1.822 
1090 1163 1.168 1.194 1.196 |1945 1.968 








Anciennes Manufactures Canson et Montgolfier 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 330.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE sociAL : A VIDALON-LES-ANNONAY, PAR DAVEZIEUX (ARDÈCHE) 
Registre du commerce : Annonay 56-B 24, 


Obligations 6 0/0 1955 de 10.000 F. 





Amortissement du ler juillet 1958. 


Numéros des 246 obligations sorties au tirage du 22 mal 1958. 
5.421 à 5.450 — 5.454 à 5.669 


Par suite du rachat en Bourse de 245 obiigations, un boni de 
40 F par titre est attribué aux 8.852 obligations en circulation. 


Le remboursement des 246 obligations amorties s'effectuera à 
partir du ler juillet 1958, coupon 1er juillet 1959 et suivants atta- 
chés, à raison de 10.540 F par titre, net d'impôts, aux caisses des 
banques ci-après : 

Banque Bechetoille et C', Annonay ; 

M — nationale pour le commerce et l’industrie et ses succur- 

sales ; 

Comptoir national d’escompte de Paris et ses succursales ; 

Crédit lyonnais et ses succursales ; 

Société générale et ses succursales. 





Numéros des titres sortis au tirage précédent 
et non encore présentés à l'encaissement. 


1.886 — 1.890 -— 1.893 — 1.895 | —— 2153 — 2169 À 2178 — 2181 
à 1.697 — 1.900 —— 1.906 — 1.90 w7 | à 2.197 — 2.220 à 2224 — 2230 
— 1913 — 1914 — 1.949 à 1.951 | à 2.244 — 2257 à 2225 — 2270 
— 1959 à 1.971 — 2073 à \ 2.027 — | à 2272 — 29280 à 2283 — 3.289 
2039 à 2.048 — 2.063 2.151 | — 3.569 — 3.570 — 3,638 — 3.639. 














ps 
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D— 


Société des Hauts Fourneaux de Saulnrnes 
JEAN RATY ET C: 
SOCIÉTÉ EN COMMANDITE PAR ACTIONS AU CAPITAL DE 660:000.000 DE FRANCS 


SIÈGE SOCIAL : 


A PARIS, 8, PLACE D'IÉNA 


R. C.: Seine n° 54-B 2903, 





€ Vingt-septième tranche de 


remboursement (9 tirage). 





Liste des 2.134 obligations 4 1/2 0/0 


1951 sorties au tirage du 


19 mai 1958, remboursables à 1.000 F Le 1°" juillet 1958, coupon 


n° 55 attaché. 


LISTE 


NUMERIQUE 


1° Des 2.134 obligations 4 1/2 0/0 1931 sorties au tirage au sort 
du 19 mai 1958 et formant, avez les 446 obligations rachetées 

* en Bourse par la société émettrice, la totalité de l’annuité 

€ d'amortissement prévue par le tableau pour l’année 1957-1958 
et remboursables à partir du 1° juillet 1958; 


2° Des obligations sorties aux tirages antérieurs et non encore 
présentées au remboursement. 


121 à 123 — 125 à 130 — 324 
à 320 — 411 et 412 — 418 — 
591 à 600 — 611 à 613 — 781 à 
787 — 871 à 880 — 881 à 890 
— 940 — 976 et 977 — 1.093 à 
1.100 — 1.138 — 1.261 à 1.266 — 
1425 à 1.429 — 1.494 à 1.498 
— 1.592 à 1.597 — 1.842 et 1.843 
— 1845 à 1.850 — 1933 — 2.004 
à 2.008 — 2:018 à 2020 — 
2.055 à 2058 — 2.191 à 2.195 
— 2.197 à 2200 — 2371 à 
2.380 — 2.391 à 2400 — 2411 
à 2.420 — 2.421 à 2.430 — 2531 
— 2.641 à 2.647 — 2.666 à 2.668 — 
2.756 à 2.760 — 2.761 à 2.770 — 
3.276 — 3.419 — 3.591 à 3.595 
— 3.529 et 3.510 — 4.221 à 4230 
— 4.261 à 4270 — 4.281 à 
4.290 — 4.331 à 43533 — 4497 — 
4419 — 4.761 et 4.762 — 4851 à 
4.854 — 4856 à 4860 — 5.059 
et 5.069 — 5.252 à 5.255 — 5.361 
à 5.364 —— 5.366 à 5.370 — 5.384 à 
5.387 — 5.436 — 5.439 et 5.440 — 
5475 et 5.476 — 5.531 à 5.549 
— 5.629 et 5.640 — 5652 et 
5.653 — 5.657 à 5.660 — 5.971 à 
5.980 — 5.994 à 6.000 — 6.111 
à 6.113 — 6.184 à 6.199 — 6.241 à 
6.243 — 6.246 à 6.259 — 6.302 
et 6.203 — 6.308 à 6.310 — 6.347 
et 6.348 — 6.474 à 6.477 — 6.501 à 
6.507 — 6.528 — 6.663 à 6.667 — 
6.670 — 6.673 à 6.676 — 6.751 et 
6.752 — 6.758 — 6.761 et 6.762 — 
6.582 et 6.883 — 6.887 — 6.892 
— 6.899 — 6.931 — 6.933 à 6935 
— 6.991 — 7.000 — 7.131 à 
7.133 — 7.137 — 7.201 à 7.206 — 
7.209 et 7.210 — 7.749 et 7.750 
7.191 à 7.798 — 7.886 et 7.887 — 
8.021 et 8.032 — 8.035 et 8.036 
— 8.254 à 8.260 — 8.321 à 8.330 — 
8.603 à 8.610 — 8621 à 8.630 
— 8.631 à 8.683 — 8.797 à 8.800 — 
8.881 à 8.888 — 9.001 à 9.010 
— 9.068 à 9.070 — 9.121 à 9.130 — 
9.251 — 9.462 à 9.468 — 9,521 à 
2.523 — 9.527 à 9.529 — 9.643 
à 9,649 — 9.664 à 9.670 — 9.701 à 
8.708 — 9.751 à 9.760 — 10.031 — 
10.033 — 10.036 à 10.039 — 10.191 
et 10.192 — 10.195 à 10.197 — 
10.199 et 10.200 — 10.211 à 10.213 
— 10.216 à 10.220 — 10.291 et 
10.292 —— 10.296 à 10.300 — 10.391 
à 10.396 — 10532 à 10.549 — 
10.541 à 10.550 — 10576 à 10.580 
— 10.631 — 10.639 — 10.869 et 
10.870 — 10.921 et 10.922 — 10.951 
à 10.956 — 10.974 à 10.980 — 
11.054 à 11.059 — 11.071 à 11.080 
— 11.111 à 11.115 — 11.143 et 
11.144 — 11.201 à 11.207 — 11.241 
à 11246 — 11351 à 11360 — 
11.521 et 11.522 — 11.524 à 11.530 
— 11.561 à 11570 — 11683 à 
11.699 — 11.763 — 11.765 à 11.769 
— 11.805 à 11810 — 11.899 — 
11.932 à 11.936 — 11.958 — 12.024 
et 12.025 — 12.027 — 12.341 à 





12.343 — 12.711 à 12.720 — 12.911 
et 12912 — 12.919 et 12.920 — 
13.004 à 13.010 — 13.054 — 13.231 
à 13.238 — 13333 et 13.334 

13.381 à 13.389 — 13.393 — 13.395 


et 13479 — 13,511 et 13.512 — 
13.514 à 13.520 — 13.575 à 13.579 
— 13677 à 13.680 — 13.693 — 
14.066 à 14.070 — 14.132 et 14.133 
— 14136 — 14.138 à 14140 — 
14.266 à 14.270 — 14.271 à 14.280 
— 14495 à 14499 — 14641 à 
14.648 — 15.211 à. 15.214 — 15.219 
et 15.220 — 15.221 à 15.227 — 
15.238 à 15.240 — 15.242 à 15.246 
— 15249 et 15.250 — 15.301 à 
15:302 — 15.304 à 15.307 — 15.310 
— 15.381 à 15.385 — 15.387 à 
15.389 — 15.416 à 15.418 — 15.444 
à 15.448 — 15450 — 15.631 à 
15.640 — 15.870 — 15.935 à 15.940 
— 15951 à 15953 — 15.957 à 
15.960 — 15.971 à 15.974 — 15.980 
— 15.981 — 15.985 à 15.990 — 
16.101 à 16.110 — 16.148 à 16.159 
— 16.151 à 16.157 — 16.159 et 
16.169 — 16.251 à 16.260 — 16.274 
à 16.289 — 16.371 et 16.372 — 
16.402 et 16.403 — 16.457 et 16.458 
— 16467 à 16.469 — 16.550 — 
16.705 à 16.710 — 16.761 et 16.762 
— 16.891 à cg — 16.898 à 
16.950 — 17.142 
à 17. 72 à 17.180 
17.393 et 17.394 — 17.721 et 17. 722 
— 17.863 à 17.866 — 17.870 
17.921 à 17.923 — 17.925 à 17.930 
— 17.983 et 17.984 — 17.988 et 
17.929 — 18.179 ct 18.180 — 18.181 
à 18,188 — 18201 et 18.202 — 
18.341 à 18.350 — 18.361 à 18.368 
— 18.813 à 18.816 — 18.881 et 
18.882 — 18.885 à 18.887 — 18.902 
et 18.903 — 18.954 et 18.955 — 
18.991 et 18.992 — 19.262 et 19.263 
— 19401 — 19.601 — 19891 à 
19.896 — 20.141 à 20.143 — 20.146 
— 20511 à 20513 — 20516 à 
20.520 — 20.551 à 20.554 — 29654 
20.665 à 29:670 — 21.172 — 
21. 174 à 21.178 — 21.352 à 21358 
— 21.401 21.408 — 22.175 à 
22.180 — 22.471 à 22.476 — 22.571 
à 22.580 — 22613 à 22616 — 
22.619 — 22.681 à 22.686 — 22.741 
— 22745 à 22750 — 22.821 
23. y fe 23.483 à 23.487 — 23.631 
à 23.635 — 23.671 à. 23.680 — 
23.751 et 23.752 — 25.757 et 23.758 
— 241037 à 24040 — 24421 et 
24422 — 24425 et 24426 — 
24.547 à 24.549 — 24.596 à 24.600 
— 24641 à 24650 — 24973 à 
24.975 — 24.979 et 24.980 — 24.981 
et 24982 — 24.989 et 24.990. 
25.191 et 25.192 — 25.19% — 
25.371 à 25.380 — 25,381 à 25.384 
— 25,413 à 25.417 — 25.793 et 
25.794 — 26.051 à 26.057 — 26.304 
— 26.601 à 26.603 — 26721 et 





26.722 — 26.724 à 26.730 — 26.701 
— 26.766 à 26.768 — 26.821 à 
26.824 — 26.828 à 26.830 — 27.167 
et 27.168 — 27.251 et 27.252 — 
27.272 et 27.273 — 27.276 — 27.278 
et 27.279 — 27411 à 27.419 — 
27471 et 27472 — 27478 et 
27.479 — 27.951 — 27.996 à 28.000 
— 28.214 à 28.219 — 28.281 à 
28.284 — 28.286 et 28.287 — 
28.303 — 28.591 — 28594 — 
28.597 à 28.600 — 23.851 à 28.860 
— 28.861 et 28.862 — 28.864 à 
28.868 — 28.870 — 28.871 FX + var 
— 29060 — 29.076 à 
29.103 à 29.107 — 2913 à à 29.137 
— 29.502 à 2 30. à 
30.090 — 30.608 et 30.609 — 30.674 
à 30.678 — 30831 à 30.840 — 
31.032 à 31036 — 31038 à 31.040 
— 31041 — 31043 à 31047 — 
31.121 à 31.123 — 31191 — 31254 
à 31.259 — 31371 à 31374 — 
31.376 — 31.425 et 31.426 — 31.428 
à 31.430 — 31699 et 31700 — 
31.921 et 31.922 — 31.924 à 31.930 
— 31986 et 31987 — 31990 — 
31.991 et 31.992 — 31.995 à 32000 
— 32.063 et 32.064 — 32.070 — 
32.230 — 32.374 et 32.375 — 32.501 
et 32.502 — 32.510 — 32554 à 
32.560 — 32.951 et 32.952 — 32.960 
— 33.111 — 33.371 — 33.605 à 
33.607 — 33.651 — 33.930 — 34.064 
et 34065 — 34198 à 34200 — 
34.268 et 34.269 — 34.541 et 34.542 
34.546 — 34639 et 34640 — 
34.734 à 34738 — 34.751 à 34.756 
— 34759 et 34760 — 34891 à 
34.893 — 34.897 — 34.900 — 34.931 
— 34937 — 35.001 — 35.007 à 
35.010 — 35.011 et 35.012 — 35.081 
à 295.083 — 35.111 — 35.131 à 
35.138 — 35.312 — 35.314 — 35.320 
t 


36.493 Là nage — 36.519 et 36.520 

36. — 36.846 et 55.847 — 
36.866 r 36.870 — 37.191 — 37.324 
à 373530 — 37.411 à 37.420 — 
37.492 et 37.493 — 37.497 — 37.300 


à et 

38.409 et 38.410 — 38.425 à 38.427 
— 38.571 à 38576 — 38.59k à 
38,595 — 38.698 à 33.700 — 38.735 
et 38.736 — 38.804 — 33.806 et 
38.807 — 38.818 à 32.820 — 38.871 
à 38.873 — 38.876 — 38.878 à 
33.880 — 39.005 à 39:010 — 39.031 


—— 


39:061 à 39083 — 
— 39.139 et 39.149 
39.290 — 39.302 à 


6 39. 

39:631 — 39.742 à 39.744 — 39.748 
et 39.749 — 39.758 à 39.760 — 
39.821 à 39.829 — 39.904 et 39.905 
— 39.939 et 39940 — 39985 à 
39.990 — 40.119 et 40:120 — 40.131 

40,140 — 40.191 — 40.193 à 
40.200 — 40.255 à 40.260 — 40.286 
à col — 40.290 — 40.345 et 

40.551 


40.346 40.350 
- =— 40.713 à 40.720 
820 


= 


42.113 à 42.119 — 42.151 à 42.153 
42.289 — 42571 et 42.572 — 
42.574 à 42.576 — 42631 à 42.634 
— 42.638 — 42.801 et 42.802 — 
43.072 à 43.074 — 43085 à 43.090 
— 43.196 à 45.199 — 43.271 et 
43.272 — 43274 à 43.278 — 43.280 
— 43.502 — 43681 à 43685 — 
43.706 — 43.851 à 43.860 — 43.961 
— 43965 et 43966 — 44381 à 
44.390 — ss1l à 44520 — 44,599 
et 44,600 — 44632 à 44640 — 
44.753 à 44.760 — 44811 à 44.813 
— 44819 et 44.820- 44852 à 
44,855 — 44.858 à 44.850 — 44.976 
— 44979 — 45.301 — 45.308 à 
45.310 — 45.368 à 45.370 — 45.447 
à 45.450 — 45631 — 45636 à 
45.640 — 45.642. à 45.650 — 45.752 
à 45.754 — 45.891 à 45.898 — 
46.169 et 46.190 — 46.311 — 46.313 
46.320 321 à 46.32 


à 47.163 — 47.241 à 
47. nr et 47.762 — 47.802 et 47.803 
7.991 — 47995 à 48.000 — 
18123 à 48.130 — 48.131 à 48.136 
— 48.211 à 48.214 — 48:218 à 
48.220 — 48.242 à 48.248 — 48.251 
à 48.253 — 48.259 et 48.260 — 
48.543 à 48.545. — 48.547 — 48.582 
— 48.585 à 48.588 48.706 à 
48:710 — 48.800 — 48.811 ? - 48.820 
à 48.888 48.897 à 


49077 à 49.080 
49:081 à 49.087 — 49.171 à 49.173 
— 49.178 et 49.179 — 49.325 — 
49.331 et 49.332 — 49.334 et 49.335 





— 49.713 à 49.718 — 49,731 à 
49.733 — 49.845 à 49.850 





Numéros des cbligations. sorties aux tirages antérieurs 
non encore remboursées. 


Tirage du 29 mai 


1945 (14 tranche}, 


36.392 à 36.396 — 40.360 


Tirage du 28. mai 


1946 (15° tranche). 


29.615 


Tirage du 26 mai 


6.281 — 6.549 — 6.711 à 6.715 
— 6.719 — 8.438 à 8.440 — 15.948 
et 15.949 — 25.917 — 33.544 — 


Tirage du. 1" juin 


491 à 493 — 2.029 3.368 
— 5.153 — 7.768 et 7.769 — 
8.121 et 8.122 — 9:746 — 9.847 


— 13.011 à 13.013 — 13299 — 
23.601 et 23.602 — 


Tirage du 27 mai 


145 et 146 — 1.233 à 1.240 — 
1.456 — 2.16 à 2.164 — 2.703. 
et 2.704 — 4.046 à 4.048 — 4.832 
— 4.942 et 4943 — 4946 — 4948 
— 6.168 — 9.427 — 11213 — 
11.216 et 11.217 — 13151 à 13:154 
— 13.452 à 13.454 — 14089 — 


25.820 —1| 


1953 (22° tranche). 


39.886 à 39.890 — 41171 — 
42.960 — 45.171 — 46.487. 


1954 (23° tranche). 

27.286 et 27.287 — 29601 et 
29.602 — 41.461 et 41462 — 
42,665 à 42:668 — 43.063 — 43.561 
— 43.801 et 43.802. 


1955 (24 tranche). 
a: _ 17.355 à 17.360 — 18.300 


19.682 à 18.684 — 
et 25.124 — 141 25.661 
(en — 31.012 et 31018 — 3244 





32.437 — 33.001 — 33.008 € 
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33.009 — 33.131 — 33.568 à 33.570 
— 33916 et 33.917 — 34031 — 
34676 et 34677 — 34679 — 


35.822 — 36838 — 37225 — 


Tirage du 28 mai 


1191 à 1194 — 1257 à 1260 
— 1.903 — 1909 — 2.101 à 2.105 
— 2.282 — 2.292 — 2.369 et 2.370 
— 2620 — 2943 à 2.948 — 3:030 
— 3081 — 3.372 à 3375 — 
4.644 — 4.923 — 5221 et 5.222 
— 5.269 — 5329 — 5.506 à 5.508 
— 5.781 — 5.766 — 6.219 — 
6.322 — 74001 et 7.002 — 7434 
et 7.435 — 7.783 à 7.790 — 7975 
à 7.977 — 1,982 — 7.988 — 8.366 
— 8.511 à 8.513 — 8.518 à 8.520 
— 8.541 à 68.550 — 9.301 et 9.302 
— 9.396 — 9.690 — 10.729 et 
10.730 — 11:886 et 11887 — 
12.161 et 12.162 — 12561 à 12564 
— 12.570 — 13.260 — 13.312 à 


13.530 — 14:042 à M. 
à 14.120 — 14430 — 14472 et 
14473 — 14476 — 14753 — 
15.102 à 15.106 — 15.582 à 15.590 
— 16.021 — 16.036 et 16037 — 
16.567 à 16.570 — 126.987 — 16.989 
— 17.005 — 17.042 — 17050 — 
17.249 et 17.250 — 17.569 

17.746 à 17.749 — 18.940 — 19.592 
— 19.600 — 19.890 — 20.051 — 
20.611 — 21.321 à 21.323 — 21.598 
et 21.599 — 21978 — 22362 — 


Tirage du 24 mai 


61 à 66 — 69 et 70 —-81 à 84 
— 171 à 174 — 361 à 854 — 358 
à 360 — 861 — 1212 à 1220 — 
1332 à 1.340 — 1.793 à 1.796 — 
1818 et 1819 — 1991 — 1993 
— 2131 — 2303 à 2.810 — 2.345 
— 2348 à 2350 — 2.501 à 2.507 
— 2511 à 2520 — 2901 et 2.902 
— 2906 à 2909 — 34031 
3034 à 84037 — 3.074 — 3077 
à 3.080 — 4.081 à 4.089 — 4.168 
— 4527 à 4530 — 4554-— 4.651 
— 4891 et 4892 — 4.900 
4964 et 4965 — 4970 — 5416 
à 5420 — 5.500 — 5.573 à 5.577 
— 5.707 — 5.741 — 5.747 à 5.750 
5.833 à 5.840 — 5.841 à 5.846 — 
5951 à 54058 — 6331 à 6.333 
— 6.338 et 6.339 — 6464 à 6.469 
— 6.861 à 6.863 — 6.273 et 6.874 
— 74075 à 7.079 — 7.111 et 7.112 

7130 — 717 à 7.176 — 7.178 
7.292 à 7.296 — 7.331 à 7.335 
7.337 à 7340 — 7341 à 


7.348 — 7581 — 7583 à 
7.585 — 7588 à 7.590 — 7.711 à 
7.720 — 7.731 à 7.738 — 6.021 
à 8030 — 8143 — 8.146 à 8.150 
— 8.171 à 8.178 — 8.271 et 8.272 
— 8.841 et 6.342 — 6842 à 
8.844 — 9051 et 9052 — 9.322 
à 9.325 — 9.501 à 9.504 — 9551 
à 9.554 — 9.772 et 9773 — 9:B01 
à 9.810 — 9851 à 9856 — 9.860 
— 9.885 à 9.890 — 10.161 à 
10.165 — 


11.291 — 11.614 à 11,620 — 11.744 
— 11746 à 11750 — 11821 à 


11.829 — 11941 à 11950 — 12.159 
— 12.556 — 12.559 et 12.560 — 
Le à 12.730 — 12.942 — 13.094 


37.501 — 40.601 — 40.603 — 41.308 
— 41437 et 41438 — 43.206 — 
46591 — 46.806 — 47.361 à 47.363 
— 47,792 — 47829 — 49.542. 


1956 (25° tranche). 


22854 — 22856 — 23231 — 
24651 — 24791 à 24.794 — 24.991 
à 24994 — 25.000 — 25.030 — 
26.172 — 26.196 — 26.741 — 
28.843 — 29.552 — 29.555 à 29.557 
— 831.101 à 31103 — 31301 et 
31.302 — 31805 à 31.310 — 32.590 
— 82745 à 32749 — 33058 — 
84.078 à 34.080 — 34.166 à 34.169 
— 34569 et 34570 — 34571 et 
pe gr — 35.107 à 35.110 — 35.899 
85.900 — 354901 à 35908 — 
%. 111 à 36.114 — 36.144 — 36.232 
36.798 à 36.800 — 37.073 et 
37.074 — 37263 — 37331 
37.687 à 37690 — 38.713 et 38.714 
— 839.147 — 39.149 et 39.150 — 
à 39.344 


39.341 — 394682 et 39.483 
— 39.646 -— 39860 —— 40687 — 
40.689 et 40.690 — 40852 et 
40.853 — 41165 — 41170 — 


41356 à 41.358 — 41.701 De 
— 42364 et 42365 — 42652 € 
12658 —— 42996 — 43.008 à 43-010 
45.954 à 45.960 — 46.169 et 
46.170 — 46.768 à 46.770 — 47.520 
— 48.271 et 48.272 — 48534 — 
48764 et 48765 — 48768 et 
48.769 — 48.937 à 48.939 — 49.267 
à 49270 — 49271 — 49552 à 





49.555 — 49.672. 


1957 (26° tranche). 


— 16875 et 16.876 — 17.093 — 
17.095 — 17097 — 17099 — 
17.112 à 17.117 — 17.119 et 17.120 
— 17.133 à 17.136 — 17.221 à 
17.223 — 17.228 à 17.230 — 17.977 
et 47978 — 18.051 et si — 
42 et rs * — 18436 à 
18.891 8.892 


18.986 à 18.988 
19.186 — 19.991 à 20.000 — 20.491 
20.496 20/7162 — 21.867 à 
21.870 — 22,033 à 22.035 — 22.230 
— 22.281 à 22290 — 22624 — 
22.721 à 22.724 — 23.054 — 23111 


— 23251 à 23.260 — 23.291 et 
23.292 — 23469 et , 23470 — 
23.747 — 23.779 23.780 — 


et 
23.909 et 23.910 — 24.501 et 24.502 
— 24559 et 24560 — 24.629 et 
24.630 — 24.849 et 24.850 — 25.031 
— 25.140 — 25.242 à 25.244 — 
25.246 et 25.247 — 25.467 à 25.470 
— 25.501 à 25.505 — 25510 — 
25511 et 25512 — 25.514 — 
25.517 à 25.519 — 25.620 — 25.652 
à 25660 — 25850 — 25.879 et 


25.880 — 25.992 à 26:000 — 26.047 
à 26: — “26.131 à 26133 — 
26136 à 26.140 — 926233 et 
26.234 — 26239 et 26.240 — 
26.651 — 26.659 et 26.660 — 26.692 
à 26: — 26,701 à 26.703 — 
26.970 — 27.001 — 27.003 à 27.005 
— 27.313 — 27.391 — 27611 à 
27.619 — 27981 —28.471 à 28.473 
— 28.701 à 28.704 — 28.707 à 
28.710 — 28946 — 466 — 
29.551 — 29:667 à 29.670 — 30.263 
à 30267 — 30 — 30356 à 
30.358 — 30.426 à 30.430 — 30.506 


30.509 — 30.661 à 
30.877 à 30.880 — 31.244 et 31.245 
— 31470 — 31493 à 31497 — 
mes / à 31550 — 31701 à + ét 





1 





36.580 — 37031 et 37032 — 
37363 à 37.368 — 37.721 — 97.729 
et 37730 — 37.752 et 37753 — 
38.231 à 38255 — 38237 à 38.240 
38.251 «et 38.252 — 38821 à 38.823 
— 38.828 à 38830 — 39041 à 
39:050 — 39.101 à 39109 — 39.218 

39.620 — 39.704 et 39.705 — 
39.709 et 39.710 — 39941 à 39.943 
— 40015 — 40.019 et 40020 — 
40.218 à 40.220 — 40.371 à 49.375 
— 41281 à 41209 — 41450 — 
41.491 et 41.492 — 41.498 à 41.500 
— 41513 à 41515 — 41623 — 
41-626 et 41627 — 41:682 à 41690 
41.728 à 41.730 — 41918 à 41.920 
— 42061 à 42.064 — 42433 et 
42.434 — 43.181 — 43.190 — 43.597 
et 43.598 — 43.631 — 43671 — 





46812 — 


47.201 à 47.204 — 47.221 — 47233 
— 47226 — 47.238 à 47240 — 
47.395 et 47.596 -—— 47398 et 
47.399 — 47401 à 47.405 — 47441 
à 47450 — 47451 et 47452 — 
47.695 — 47.700 — 47.844 à 47.847 
— 47.889 — 48.001 à 48010 — 
48.221 à 48.224 — 48.230 — 48.737 
— 48901 à 48905 — 49351 à 
49.255 — 49358 et 49359 — 
49.474 à 49.480 — 49.724 à 49.730. 
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ENTREPRISES THIREAU-MOREI 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 283.500.000 F 


SIÈGE SOCIAL : 
RL: 


2, RUE DES RAFFINERIES, 
le Havre n° 55-B 226. 


LE HAVRE 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
de l'emprunt 6 1/2 0/0 1958 de 75 millions de francs nominal, 


représenté par 7.500 bons de 10.000 F nominal, 


amortissables en 


dix ans sur la base d'une annuité constante pour le service de 
l'intérêt et du prix de remboursement minimum de 10.500 F 
pour les cinq premières années et de 11000 F pour les cinq 


dernières années. 














NUMÉROS NOMBRE 
d'ordre DATES DES REMBOURSEMENTS eu À 
des tirages. claque année. 

Venere re. votre À \ 
1 15 avril 1959.......,.. éoédéréteé te dre 591 
2 _— RL dhébior Dune dé dde cd dé 617 
3 — RÉ som ns dos cvs 655 
- _— SE RO RER 695 » 
— RS PR M 739 
6 _— durs db da fe dés 749 
7 — ML à mag de sé shoes 798 
ñ Ne ee cool eee 6600 840 | 
9 one EN ORDRE 829 
10 UaX + "Try ten Dee 942 | 
Total MARIELLE Z, . RIRE ER LZ) . .. 7.500 











CONCESSIONS DIVERSES 





AVIS 


ne — 


Demande de permis exclusif de recherches d'hydrocarbures liquides ou gazeux 


Par pétition du 9 mai 1958, M. Roger Henquet, président direc- 


teur général de la Société Transworld Petroleum 


(S. À. F), 


agissant au nom et pour le compte de ladite société, dont le siège 
social est à Paris (8°), 6, avenue Franklin-Roosevelt, sollicite pour 
une durée de cing ans l'octroi d'un permis exclusif de recherches 
d'hydrocarbuñfes liquides ou gazeux portant sur une partie du 
territoire des départements du Doubs, du Jura, de la Haute-Sadne 


et du territoire de Belfort. 


Cette demande fait concurrence à une demande présentée par 
la Compagnie des pétroles France-Afrique, ayant fait l'objet d'un 
avis au public dans le Journal officiel du 18 mars 1958. 

Le se du permis sollicité couvre une étendue superficielle 
de 2.930 kilomètres carrés environ. 

En exécution des prescriptions du décret n° 55-1154 du 27 août 
1955, modifié par décret n° 56-629 du 14 août 1966, une enquête 
sur cette demande sera ouverte du 12 juin au 11 juillet 1958 


inclus. 


Un exemplaire de la demande et de ses annexes et un extrait 
de carte au 1/200.000 portant les limites du périmètre seront 


déposés dans les préf 


Saône et du territoire de Belfort, 
connaissance au cours de Fnenlts | tous 
Les observations seront soit consignées 


ectures du 


bs, du Jura, de la Haute: 
le ic pourra en prendre 
es jours ouvrables. 

par leurs auteurs sur 


les registres ouverts à cet effet dans oent : préfecture intéressée, 


soit adressées par 
ces observations. 


lettre recomandée à chaque préfet intéressé par 
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Les oppositions (compte tenu des réserves qui Yr. à la 
portion du permis intéressant la demande de la mpagnie des 
pétroles France-Afrique) devront être a par leurs auteurs 
à chaque préfet intéressé ee ces oppositions avant la clôture de 
l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 11 juillet 1958. 

Les demandes en concurrence (compte tenu des réserves qui 
précèdent), constituées dans les formes prescrites aux articles 2 
et 3 du décret n° 55-1154 du 27 août 1955, devront étre déposées 
avant l'expiration d'un délai de quinze jours à partir de la clô- 
ture de l'enquête, c'est-à-dire au plus tard le 26 juillet 1958. Pour 
celles de ces demandes pcriant sur plusieurs départements, il 
y aura lieu de se conformer aux prescriptions de l'article 8 du 
décret précité. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront en outre 
étre notifiées par leurs auteurs à la Société Transworld Petroleum 
par lettre recommandée avec demande d'avis de réception. Cet 
avis ou, à défaut, le récépissé du dépôt, accompagné de l'avis de 
2 Lu 4 constatant que la lettre n'a pu être remise, devra être 
adressé : 


Si l'opposition ou la concurrence porte sur un seul départe- 
ment: au préfet du département intéressé par cette - opposition 
ou cette concurrence ; 

Si l'opposition ou la concurence porte sur plusieurs départe- 
ments: au ministère de l'industie et du commerce, direction des 
mines, ler bureau, 99, rue de Grenelle, à Paris (7°). 








 —— 


Préfecture de la Corrèze, 


AVIS 


a 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 


de minerais d'uranium et autres métaux radioactifs 
et de substances connexes. 


Par pétition en date du 14 avril 1958, M. Denis Granjon, directeur 
de la Compagnie française des minerais d’uranium, dont le siège 
social est à Paris (ler), 10, place Vendôme, agissant au nom et pour 
le compte de cette société, sollicite, pour une durée de trois ans, 
un permis exclusif de recherches de minerais d’uranium et autres 
métaux radioactifs et de substances connexes portant sur une partie 
du département de la Corrèze (région d’Ussel). 


Ce permis, d’une étendue superficiaire de 9.760 hectares environ, 
serait valable à l’intérieur d'un polygone dont les sommets ABC 
DEF seraient les suivants : 


Sommet A. — Clocher de l’église de Saint-Pardoux-le-Neuf : 


X = 599,33 Y — 367,97. \ 
Sonimet B. — Clocher de l’église de Saint-Pardoux-le-Vieux : 
X — 595,07 Y = 367,40. 
Sommet C. — Clocher de l’église d’Alleyrat : 
X — 590,52 Y — 364,05. 
Sommet D. — Signal géodésique 782 de Saint-Germain-le-Lière : 
X = 587,45 Y = 358,02. 
Sommet E. — Clocher de l’église de Saint-Angel : 
X — 591,95 Y = 355,90. 


Sommet F. — Intersection de l’axe de la route nationale n° 679 et 
de l’axe de la route nationale n° 682 (tronçon Ussel-—-La Serre), au 


lieudit La Serre : 
X — 597,65 Y — 355,02. 


En exécution des prescriptions du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, une enquête sur cette demande sera ouverte du 19 mai 
au 18 juin 1958 inclus. 

Pendant toute la durée de l’enquête, la demande et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture de la Corrèze (3° division, 
3° bureau), où le public pourra en prendre connaissance tous les 
jours ouvrables, de quatorze heures à dix-sept heures. 


Les observations seront soit consignées au procès-verbal de 
l'enquête, soit adressées au préfet par lettre recommandée. 


Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au 
préfet avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus tard le 
18 juin 1958. 


Les demandes en concurrence, constituées dans les formes 
prescrite aux artiscles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décem- 
bre 1955, devront être déposées à la préfecture avant l’expiration 
d’un délai de quinze jours à partir de la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 3 juillet 1958. 


Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en outre, 
être notifiées par leurs auteurs à la Compagnie française des 
minerais d’uranium, 10, place Vendôme, Paris (ler), par lettre recom- 
mandée avec demande d’avis de réception. Cet avis, ou à défaut le 
récépissé du dépôt accompagné, de l’avis de la poste constatant que 
la lettre n’a pu être remise, sera adressé au préfet. 


Tulle, le 29 avril 1958. 
Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation : 
Ve secrétaire général, C. DE FOLLIN. 


k 
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AVIS 


DEMANDE DE PERMIS EXCLUSIF DE RECHERCHES 


de minerais d'uranium, autres métaux radioactifs 
° et 5 connexes. 





Par pétition en date du 21 avril 1958, M. Coulaudon (Antonin), 
de nationalité française, président directeur général de la Société 
centrale de l’uranium et des minerais radioactifs (S. C.U. M.R. A.) 
société anonyme au capital de 500 millions de francs, dont le 
siège social est à Clermont-Ferrand, 4, boulevard Trudaine, sollicite 
l'octroi, pour une durée de trois ans, d’un permis exclusif de 
recherches de minerais d'uranium, autres substances radioactives 
et substances connexes portant sur une partie du territoire des 
communes de Séverac -le- Château, Verrières, Vezins - du - Levezou, 
Lavernhe et Rivière-sur-Tarn, département de l'Aveyron. 


Le permis sollicité est défini par un contour polygonal passant 
successivement par ‘les points suivants : 

Point A. — La Bastide, angle Nord-Ouest de la maison portée 
au cadastre sous le numéro 242, section R, de la commune de 
Séverac-le-Château. 

Coordonnées Lambert : X = 658,5 Y = 2229. 


Point B. — Argeliès, angle Sud-Est de la maison portée au 
cadastre sous le numéro 118, section D, de la commune de Rivière 


sur-Tarn. 
Coordonnées Lambert : X = 660,3 Y = 218,5. 


Point C. — Angle Nord-Ouest de la station S.N.C.F. portée au 
cadastre sous le numéro 2, section O, de la commune de Séverac- 
le-Château. | 

Coordonnées Lambert : X = 658,2 Y = 216,9. 


Point D. — La Fagette, angle Sud-Ouest de la maison portée 
au cadastre sous le numéro 247, section I, de la commune de 
Verrières. 

Coordonnées Lambert : X — 654,2 Y = 215,0. 

Point E. — Borne IGN, point coté 962 situé au Sud-Ouest 
de Turlande. 

Coordonnées Lambert : X = 652,7 Y = 216,65. 


int F. — Signal du PAL, point coté 1157. 
Coordonnées Lambert : X = 652,8 Y = 220,2. 


Point G. — Clocher de l’église du hameau de Saint-Privat, porté 
au cadastre sous le numéro 419, section D, de la commune de 
Lavernhe. 

Coordonnées Lambert : X = 654,5 Y = 222,6. 


Retour au point A. 

Lesdites limites renferment une étendue superficielle de 4.181 hec- 
tares environ, entièrement située sur le département de l’Aveyron ; 
un plan au 1/20.000 en donne le tracé. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte du 16 juin 1958 
au 16 juillet 1958 inclusivement. - 


Le préfet de l’Aveyron, chevalier de la Légion d'honneur, Croix 
de guerre, . 

Vu la pétition en date du 21 avril 1958 par laquelle M. Coulaudon 
(Antonin), de nationalité française, président directeur général de 
la Société centrale de luranium et des minerais radioactifs 
(S. C. U. M.R. A.), société anonyme au capital de 500 millions de 
francs, dont le siège social est à Clermont-Ferrand, 4, boulevard 
Trudaine, sollicite l'octroi, pour une durée de trois ans, d’un 
permis exclusif de recherches de minerais d’uranium, autres 
substances radioactives et substances connexes portant sur une 
partie du territoire des communes de Séverac-le-Château, Verrières, 
ani rpg Lavernhe et Rivière-sur-Tarn, département de 
’Aveyron ; 

Vu le décret n° 56-838 du 16 août 1956 portant code minier ; 

Vu le décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de erches 
de substances minérales autres que les combustibles minéraux 
solides, les sels de potassium et les hydrocarbures ; 

Vu les pièces du dussier ; 

Vu le rapport des ingénieurs des mines en date du 17 mai 1958; 

Sur la proposition du secrétaire général de la préfecture, 


Arrête : 

Art. ler. — Le présent avis, concernant la demande de permis 
exclusif de recherches introduite par M. Coulaudon, sera affiché 
pendant une durée de un mois, du 16 juin 1958 au 16 juillet 1958 
inclusivement, à la préfecture de l'Aveyron. 

sera inséré au Journal officiel une première fois avant le 
8 juin 1958 et une deuxième fois au cours de l'enquête, entre 
le 16 juin 1958 et le 16 juillet 1958. 

Il sera, d’autre part, inséré dans deux journaux d’annonces 
légales du département de l'Aveyron, deux fois en quinze jours 
d'intervalle, au cours de la période du 16 juin 1958 au 16 juil- 
let 1958. 

Art. 2. — La demande et ses annexes seront, du 16 juin 1958 
au 16 juillet 1958 inclus, déposées à la préfecture de l'Aveyron, 
où le public pourra en prendre connaissance, pendant la période 
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d'ouverture de l'enquête, tous les jours ouvrables, de dix heures 
à midi et de quatorze heures à seize heures, sauf le samedi 
après-midi. 

Les observations seront soit consignées par leurs auteurs sur 
le registre ouvert à cet effet à la préfecture de l'Aveyron, soit 
adressées par lettre recommandée au préfet de ce département. 
Les oppositions devront être adressées par leurs auteurs au préfet 
de l'Aveyron avant la clôture de l'enquête, c’est-à-dire au plus 
tard le 16 juillet 1958. 

Les demandes en concurrence, constituées dans les formes pres- 
crites aux articles 2 et 3 du décret n° 55-1684 du 27 décembre 1955, 
devront être adressées au préfet de l’Aveyron avant l'expiration 
d'un délai de quinze jours à partir de la clôture de l'enquête, 
c'est-à-dire au plus tard le 31 juillet 1958. 

Les demandes en concurrence et les oppositions devront, en outre, 
être notifiées par leurs auteurs au pétitionnaire par letire recom- 
mandée avec demande d’avis de réception. 

Cet avis, ou à son défaut le récépissé de dépôt accompagné 
de l'avis de la poste constatant que la lettre n’a pu être remise, 
devra être adressé au préfet de l’Aveyron. 


Art. 3 — Le secrétaire général de la préfecture est chargé 
de Flexécution du présent arrêté, dont une ampliation sera 
adressée : 

A l'ingénieur en chef des mines, à Toulouse ; 

A l'ingénieur des mines, à Rodez ; 


Au titionnaire ; 
Aux maires des communes de SéveracleChâteau, Verrières, 


Vezins-de-Levezou, Lavernhe et Rivière-sur-Tarn ; 
Au sous-préfet de Millau, pour information. 
Fait à Rodez, le 22 mai 1958. 
Le préfet, 
Pour le préfet et par délégation : 
Le secrétaire général, 
H. Baur. 








DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 





Mie Mouni (Cherifa), demeurant chez M. Loustau (Lucien), 
rue n° 12, à Hvdra-Birmandreis (Alger), née à Bordj-Ménaïel (dépar- 
tement d’Alger) le 10 janvier 1929, dénose une requête auprès du 
garde des sceaux à l’effet de substituer à son nom patronymique 
celui de Rousselot. 








AVIS DIVERS 


MM. les actionnaires de la société anonyme Le Génie Civil sont 
convoqués en assemblée générale ordinaire le mardi 24 juin 1958, 
à quinze heures, au siège social, 5, rue Jules-Lefebvre, Paris (9). 








P — 


COMPAGNIE des CHEMINS de FER de l'OUEST ALGERIEN 
(EN LIQUIDATION) 
CAPITAL: 17 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 5, RUE LOUIS-LE-GRAND, PARIS (2°) 
R.C.: Seine n° 65724. 





L'assemblée générale ordinaire des actionnaires de la Compa- 
£guie des chemins de fer de l'Ouest algérien ten liquidation), qui 
avait été convoguée pour le 30 mai 1958, à onze heures et demie 
du matin, avec l’ordre du jour ci-après reproduit, n'ayant pu déli- 
bérer valablement faute de réunir un nombre d'actionnaires repré- 
seniant le quart du capital social, MM. les actionnaires sont convo- 
qués à nouveau en assemblée générale ordinaire le vendredi 
27 juin 1958, à onze heures du matin, au siège social, 5, rue 
Louis-le-Grand, à Paris. 


ORDRE DU JOUR 


1° Lecture du rapport du conseil de liquidation ; 

2° Lecture du rapport de la commission des comptes ; 

3° Approbation du rapport, des comptes et du bilan de l’exer- 
cice 1957 et fixation de la répartition aux actions ; 

4° Nomination d’un liquidateur ; 

5° Nomination des membres de la commission des comptes, 


Pour faire partie de l'assemblée, il faut être propriétaire de 
dix actions au moins. Toutefois, les propriétaires de moins de 
pr actions peuvent se grouper et se faire représenter par l’un 

eux. 


Les titres ou récépissés de dépôt des établissements de crédit 
doivent être déposés, trois jours au moins avant la date fixée 
pour la réunion, au Crédit algérien, 5, rue Louis-le-Grand, à Paris, 
et 6, rue Jules-Ferry, à Alger, qui délivrera les cartes d’admis- 
sion et recevra les pouvoirs des actionnaires qui ne pourraient 
assister à l'assemblée. 

Le conseil de liquidation. 





DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUCCESSIONS 





Etude de M° G. Novel, avoué à Grenoble, 7, rue Lesdiguières, 


Le tribunal civil de première instance de Grenoble, par jugement 
en date du 21 mai 1958, enregistré, rendu à la requête de M. Phi- 
libert-Georges-Pierre-Aimé Pellissier, notaire honoraire, demeu- 
rant à Bourg-d'Oisans (Isère), a donné acte audit M. Philibert 
Pellissier de sa demande d'envoi en possession de la succession 
de Mme Marie-Séraphine Balme, son épouse, en son vivant demeu- 
rant à Bourg-d'Oisans, où elle est décédée le 8 janvier 1942, sans 
laisser aucun héritier connu au degré successible, et avant de 
faire droit sur ladite demande a prescrit l'exécution des formalités 
de publication voulues par la loi. 


Pour extrait certifié conforme par l'avoué soussigné. 


Grenoble, le 31 mai 1958, G. Nov. 
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DECLARATIONS 
(Décret du 416 août 1901) 











3 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Saoura. Comité 
d'études et de défense des intérêts économiques et sociaux du 
département de la Saoura. But: défense des intérêts économiques 
et sociaux des populations du département de la Saoura, Siège 
uk chez le président, à Béchar-Djedid (département de la 
aoura). 


— - 





3 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Saoura. Comité local 
de défense des Hovuillères du Sud oranais (H. S. O.). But: défense 
des intérêts des Houillères du Sud oranais. Siège social: chez le 
président, Béchar-Djedid (département de la Saoura). 


19 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Patronage 
laïque des francs et franches camarades du groupement Lochères- 
Sabions, à Sarcelles. But : défendre l’école laïque, établir un lien 
entre les familles et l'école, promouvoir l'éducation populaire 
Siège social: école des Sablons, Sarcelles (Seine-et-Oise). 


19 mai 1958. Déclaration à la préfecture d’Alger. Association sportive 
du centre régional d'éducation physique et sportive d'Alger. But : 
animer et développer les activités sportives scolaires de l’établis- 
sement. Siège social : bâtiment A, cité universitaire de Ben-Aknoun, 
commune d’El-Biar, 


19 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse. Le Pageau. 
But : pratique et développement du sport de la pêche et améliora- 
tion du tourisme. Siège social : 10, marché Forville, bar La Pari- 
sienne, Cannes (Alpes-Maritimes). 





19 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Beaune. La Boule 
de l'Ouche. But : pratique des jeux de pétanque et provençal. Siège 
social: cefé Bonnard, Bligny-sur-Ouche (Côte-d'Or). 


20 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture d’Abbeville. Union 
des chasseurs picards. But : permettre aux chasseurs de l’arrondis- 
sement d’Abbeville de bénéficier des conditions offertes par la 
compagnie La Participation, dont le siège est à Paris (9°), 10-14, rue 
de Londres. Siège social : 6, place Victor-Hugo, Abbevilie (Somme) 


20 mai 1958. Déclaration à la préfecture d’Auch. Association des 
familles de militaires du Gers. But : défense des intérêts matériels 
et moraux des familles de militaires du Gers. Siège social : caserne 
Subervie, Auch. 


20 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Nantes. Amicale palétiste 
du moulin à l'huile. But : entraide entre ses membres. Siège social : 
café Aubin, la Jaguère-en-Rézé. 


20 mai 1958. Déclaration à la préfecture de police. Club 58. But: 
grouper tous ceux qui s'intéressent aux activités de la radiodiffusion- 
télévision française. Siège social : 26, rue Beaujon, Paris, 


20 mai 1958. Déclaration à la préfecture de l'Aveyron. Association 
locale des aides familiales rurales de Flavin. But : aide matérielle 
et morale aux mères de famille du milieu rural en leur procurant 
le concours d'aides familiales. Siège social: mairie de Flavin, 
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20 mai 1953 Déclaration à la sous-préfecture de Bellac. Société 
amicale des sapeurs-bpompiers volontaires de Bessines-sur-Gartempe. 
But : créer et resserrer entre tous ses membres des liens de sym- 
pathie et d'amitié; venir en aide aux sapeurs-pompiers affectés 
par la maladie, les accidents et l’infirmité ; favoriser les œuvres 
sociales du corps; contribuer sous toutes ses formes à l’organi- 
sation, au développement et aux relations avec les sapeurs-pompiers 
ee France. Siège social: mairie de Bessines-sur-Gartempe (Haute- 
lenne), 


21 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Périgueux. Comité du 
grand prix cycliste international de Vergt. But : faire connaître et 
développer le sport cycliste dans le canton de Vergt. Siège social : 
mairie de Vergt. 


21 mai 1958. Déclaration à la sous-nréfecture de Montbrison. Centre 
équestre du Forez. But: faire renaître dans le miiieu urhain re 
Feurs le goût de l'équitation, former de:s cavaliers, organiser des 
manifestations snortives hippiques et des compétitions. Siège social : 
hôtel de ville, Feurs (Loire). 


21 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Le Foyer des 
isclées. But : héberger, soutenir et aider les personnes ne pouvant 
rester seules chez eiles. Siège social : 50, avenue Léon-Bollée, le Mans. 





21 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Loire. Association des 
familles catholiques de Bel-Air. But: faciliter la pratique de la 
religion cathoïique. Siège social: 12, place Girodet, Saint-Etienne. 


22 mai 1958. Déclaration à la préfecture de police. Association 
d'entraide des artistes de théâtre, de variétés et d'artistes musiciens. 
But : soiidarité et entraide ertre ses membres. Siège social : 41, ave- 
nue Chevreul, Bois-Colombes. 


22 mai 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Comité 
de vigilance et d'action pour la protection de l'enfance malheureuse 
à Montargis. Bui : protection de l’enfance malheureuse. Siège social : 
domicile de Mme Louis, présidente, 4, place de la République, 
Montargis (Loiret). 


22 mai 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Société théâtrale 
amateurs lyonnais (S. T. A. L.). But: rassembler la jeunesse, la 
guider et lui démontrer qu’il est possible de soulager la misère 
humaine et notamment la vieillesse en organisant des spectacles 
dont les bénéfices seront remis directement ou indirectement aux 
vieillards ou aux personnes nécessiteuses. Siège social: 11, rue 


Bodin, Lyon. 


22 mai 1958. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Lou Seden. But: étude et maintenance des traditions provençales. 
Siège social: 53, rue Berlioz, Marseille. 


22 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Montargis. Asso- 
ciation des parents d'élèves des écoles publiques d'Amilly. But : 
veiller à la défense des intérêts de l’école laïque. Siège social : école 
publique de filles, Amilly (Loiret). 





23 mai 1958. Déclaration à la préfecture de police. Comité de l'ile- 
de-France de la F. F. C. P. (fédération française de culture physique). 
But: pratique de la culture physique. Siège social: 48, rue du 
Faubourg-Poissonnière, Paris. 





23 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Figeac. Cercle 
d'informations culturelles et sociales de Figeac. But : organisation 
de manifestations cuiturelles et artistiques, développement de 
l'esprit de culture sans distinction de famille spirituelle ou maté- 
rielle. Siège social : 2 bis, rue Saint-Paul, Figeac (Lot). 





23 mai 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale des 
employés de la Société sportive du Rhône. But : maintenir la bonne 
camaraderie et l'entraide entre tous les membres. Siège social: 
brasserie Grôlée, 18, rue Grôlée, Lyon. 


24 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Comité 
d'organisation des cérémonies de réouverture de la basilique Saint- 
Rémi, société des amis de Saint-Rémi. But : conservation et restau- 
ration de la basilique, réunion des souvenirs historiques et nationaux 
et manifestations artistiques. Siège social: syndicat d'initiative 
(cour de la gare), Reims (Marne). 


24 mai 1958. Déclaration à la sous-préfecture de Condom. Comité 
des fêtes de Monguilhem. But : organiser la fête locale annuelle, 
bals, représentations, etc. ; les bénéfices éventuels seront totalement 
versés à des œuvres locales d'utilité publique ou de bienfaisance. 
Siège social: salle des fêtes de Monguiilhem (Gers). 








27 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Bar-le-Duc. Les Intré. 
pides de Fains-les-Sources. But : éducation, récréation et formation 
des jeunes. Siège social : rue du Presbytère, Fains-les-Sources. 





27 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Comité des 
fites du Beugès. But : progrès moral et civilisateur de ses membres ; 
leur procurer des distractions honnêtes, Siège social: chez 
Mme Morin, au Bougès, Salles. 


27 mai 1958. Déclaration à la préfecture de l’Indre. Union catholique 
des hommes de l'Indre. But: promouvoir toute action utile aux 
intérêts religicux, moraux ou matériels de l'Eglise catholique de 
France ; susciter ou aider toute association, œuvre d’entraide spiri- 
tuelle, morale ou sociale ; participer à toute entreprise sur le plan 
national ou international, ayant pour objet la défense des droits 
de l'Eglise, de la personne, de la famille, de la patrie. Siège social - 
8, rue de la Préfecture, Châteauroux. 


27 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Fédéra. 
tion départementale de la famille rurale de Lot-et-Garonne. But : 
défense des familles rurales dans le domaine moral, social et 
civique. Siège social: chez Mme J. Donon, 29, rue Jacquard, Agen. 


28 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Vaucluse, Campagne 
à cœur ouvert. But: aide pour les maladies cardiaques, Siège 
social : syndicat d'initiative, place de la Mairie, Orange, 


28 mai 1958. Déclaration à la préfecture d'Orléans. Comité d'action 

de la Nouvelie Bannière de Jeanne d'Arc d'Orléans. But : permettre 

la réalisation du nouvel emblème de la Pucelle devant figurer dans 

à Le ge ofñcielles de Jeanne d’Arc. Siège social: mairie 
rléans. 


28 mai 1956. Déciaration à la préfecture de la Loire-Atlantique. 
Club musical de Nantes. But : développement du goût musical par 
enregistrement sur magnétophone, recherche de nouveaux talents. 
Siege social : chez M. Henri Av ‘ren, 12, rue de la Barillerie, Nantes. 


28 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Savoie. Association 
des Français de Tunisie et du Maroc en Savoie. But : grouper les 
rapatriés. Siège social: bar Moderne, place de Genève, Chambéry. 


29 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Montoellier, Ciné-Club 
amateur de l'Université. But : faire connaître les techniques et pos- 
sibilités du cinéma amateur universitaire, Siège social: 74, avenue 
de Lodève, Montpellier. 





MODIFICATIONS 





25 avril 1958. Déclaration à la préfecture de police. Le Cercle 
aéronautique Pierre-lssy transfère son siège social du 163, rue 
de Charonne, Paris, au 3, rue du Commandant-Rivière, Paris. 


6 mai 1958. Déclaration à la préfecture du Rhône. L’Association 
d'anciennes élèves Condorcet-Lakanal change son titre, qui devient 
Association d'anciennes élèves centre Marie-Curie, et transfère son 
siège social du 6, rue Alfred-de-Musset, Villeurbanne, au 64, boule- 
vard Eugène-Reguillon, Villeurbanne. 


—_ 


14 mai 1958. Déclaration à la préfecture de police. L’Amicale du 
cercle d’études d'assurances maritimes change son titre, qui devient 
Amicale du cercle d’études d'assurances maritimes, fondateur 
G. Doguet. Siège social: 24, rue Saint-Marc, Paris. 


19 mai 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
fiscale internationale (groupement français) transfère son siège 
social du 51, rue Pierre-Charron, Paris, au 5, rue du Cardinal. 


Mercier, Paris. 


19 mai 1958. Déclaration à la préfecture de la Gironde. L'Union des 
coopératives agricoles de produits résineux du Sud-Ouest change 
son titre qui devient: Fédération des coopératives agricoles de 
produits résineux du Sud-Ouest. Siège social : 19, rue René-Roy-de- 
Clotte, Bordeaux. 

20 mai 1958. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
nationale des amis de l'extension (scouts et guides de France) 
transfère son siège social du 194, avenue du Maine, Paris, au 68, rue 
du Bac, Paris. 








21 mai 1958. Déclaration à la préfecture de Saint-Lô. L'Union dépar- 
tementale des associations familiales, à Saint-Lô, modifie ses statuts 
et son conseil d’administration et transfère son siège social de 
l'hôtel de ville de Coutance à l’hôtel de ville de Saint-Lô. 





Faris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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